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§OUS  k  titre  :  L'Effort  de  la  France  et  de  ses  Alliés,  il  a 
été  jointe  à  Paris,  sons  la  présidence  de  M.  Stéphen 
Pichon,  un  Comité  de  Conférences  dont  le  but  est  d'expliquer 
au  grand  public  k  persévérant  ejjori  fourni  par  les  Alliés. 

Montrer  avec  pièces  à  l'appui  que  les  peuples  à  qui  la  guerre 
fut  imposée  ci  qui  luttent  pour  la  liberté  du  monde  sont  dignes 
les  uns  des  autres,  faire  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de 
beau  dans  le  devoir  qu'ils  accomplissent,  de  noble  et  de  pro- 
fond dans  l'idée  qui  les  mène»  tel  est  k  programme  du  Comité, 

En  rendant  ainsi  justice  à  l'héroïsme  et  à  la  fidélité  de  nos 
vaillants  compagnons  d'armes,  le  Comité  est  en  droit  de  comp- 
ter que  la  France,  recevra  d'eux  pareil  hommage  ;  aux  manifes- 
tations organisées  dans  noire  pays  en  l'honneur  des  Alliés,  suc- 
céderont chez  eux  des  conférences  qui  diront  toute  la  grandeur 
de  F  effort  français. 

Les  premières  conférences  organisées  sous  k  patronage  du 
Comité  ont  obtenu,  dans  les  diverses  Villes  où  elles  furent  faites, 
un  éclatant  succès.  Les  auditeurs  ontr  à  maintes  reprises, 
exprimé  le  désir  d'en  posséder  le  texte  qui  n'offrira  pas  moins 
d'intérêt  aux  personnes  n'ayant  pu  assister  à  ces  réunions. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  nos  conférences  formeraient 
dans  leur  ensemble  une  œuvre  plus  durable,  si  on  leur  enlevait 
la  forme  oratoire  sous  laquelle  elles  furent  d'abord  présentées. 
Nous  avons  donc  prié  les  conférenciers  de  leur  donner  l'aspect 
de  traités  courts  et  substantiels,  avec  divisions  claires  et  table 
des  madères. 

Nous  reproduirons,  d'ailleurs,  en  appendice,  les  documents 
relatifs  à  la  conférence  :  programme  de  la  séance,  Allocution 

du  ou  des  présidents,  etc. 

Ainsi  adaptées,  nous  espérons  que  les  douze  études  qui,  sous 
k  titre  général  ;  L'Hommage  Français,  formeront  la  première 
série  des  publications  du  Comité  :  L'Effort  de  la  France  et  de 
ses  Alliés,  trouveront  auprès  de  nombreux  lecteurs  un  accueil 
encourageant  et  de  nature  a  engager  leurs  promoteurs  à  en  pour- 
suivre le  développement. 

Paul  LABBE, 

Secrétaire  général  du  Comité. 


Notre  Alsace  et  notre  Lorraine 


Discours  de  M.  BIENVENU-MARTIN 

PRÉSIDENT 


La  manifestation  qui  nous  réunit  aujourd'hui  est  un 
hommage  rendu  à  nos  chères  provinces  d'Àlsace  el  de  Lorraine 
et  une  affirmation  de  notre  foi  dans  leur  prochain  retour  à  la 
mère  patrie.  Nous  remercions  le  Comité  «  l'Effort  de  la  France  et 
de  ses  alliés  »  de  l'avoir  organisée. 

Vous  avez  eu  raison  de  dire,  mon  cher  Secrétaire  général, 
a  notre  Alsace  e»  et  «  notre  Lorraine  »  car  l'une  et  l'autre  sont 
hien  françaises  par  le  cœur,  par  leurs  aspirations,  par  leurs 
espérances,  et  en  droit  elles  n'ont  pas  cessé  de  l'être.  C'est  un  acte 
de  violence  qui  nous  les  a  ravies  ;  contre  le  spoliateur  la  revendi- 
cation est  éternelle. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  ne  pouvaient  souhaiter  des  interprètes 
plus  autorisés  que  les  orateurs  que  nous  allons  entendre. 
M.  l'ambassadeur  Bompard,  messin  d'origine,  qui  a  rempli  avec 
honneur  les  postes  les  plus  élevés  de  notre  diplomatie,  M.  le  pro- 
fesseur Andler,  alsacien,  un  des  maîtres  érninents  de  cette  illustre 
Sorhonne  qui  nous  donne  aujourd'hui  l'hospitalité  et  enfin 
M.  l'abbé  Wetterlé,  le  vaillant  champion  de  la  cause  française 
en  Alsace,  qui  a  lutté  et  souffert  pour -elle,  vous  diront  succes- 
sivement les  sentiments  de  nos  frères  opprimés. 

Ces  sentiments  se  résument  d'un  mot,  fidélité. 

En  dépit  des  menaces,  des  persécutions,  des  tracasseries  poli- 
cières, l'Alsace-Lorraine  est  demeurée  inébranlable  dans  son  atta- 
chement à  la  France  et  à  l'idéal  français.  Elle  a  pieusement  entre- 
tenu le  culte  du  souvenir  et  observé  le  fier  serment  prêté  en  son 
nom  par  ses  représentants  à  l'Assemblée  nationale  de  1871. 

Si  l'Alsace  et  la  Lorraine  n'ont  rien  oublié,  la  France  elle 
aussi,  se  souvenait  et  elle  espérait.  Patiente  et  recueillie  dans  sa 
douleur,  mais  non  résignée,  elle  attendait  avec  confiance  la  venue 
de  celte  justice  immanente  qu'avait  annoncée  Gambetta.  Pendant 
quarante-trois  ans,  sans  rien  sacrifier  de  sa  dignité,  sans  rien 
abdiquer,  elle  a  pratiqué  avec  persévérance  une  politique  de 
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paix  et  si  elle  a  pris  les  armes,  c'est  pour  se  défendre  contre  la 
plus  injuste  des  agressions. 

Le  gouvernement  allemand,  pour  se  disculper  de  son 
effrayante  culpabilité  s'est  appliqué  à  répandre  sur  les  origines  de 
la  guerre  les  mensonges  les  plus  audacieux  et  il  s'est  d'ailleurs 
contredit  lui-même,  comme  il  arrive  parfois  aux  criminels.  Mais 
quoi  qu'il  fasse,  et  quoi  qu'il  dise,  il  ne  parviendra  jamais  à 
dénaturer  la  vérité  qui  se  dégage  lumineuse  et  inexorable  des 
voiles  sous  lesquels  il  voudrait  la  cacher. 

Dès  qu'eut  éclaté  le  conflit  austro-serbe,  la  France  a  eu  pour 
unique  pensée,  pour  unique  souci  de  faire  prévaloir  une  solution 
pacifique.  Reportez-vous  aux  jours  d'angoisse  qui  ont  suivi  la 
remise  de  l'ultimatum  autrichien,  suivez  heure  par  heure  les 
événements  de  cette  tragique  période,  tous  ne  trouverez  pas,  je 
puis  l'attester  mieux  que  tout  autre,  vous  ne  trouverez  pas  du 
côté  de  la  France  et  de  son  gouvernement  une  parole,  un  acte, 
même  un  geste  qui  n'ait  été  inspiré  par  la  ferme  volonté  d'éviter 
la  conflagration  :  conseils  de  modération  donnés  à  la  Serbie, 
échanges  de  vues  avec  les  puissances  pour  rechercher  un  terrain 
d'entente,  coopération  active  aux  propositions  de  médiation,  tout 
a  été  tenté.  La  France  parle  un  langage  clair,  sans  réticences, 
loyal  et  conciliant  ;  du  côté  de  l'Allemagne,  au  contraire,  ce 
ne  sont  que  faux-fuyants,  déclarations  hypocrites,  formules 
captieuses  et  équivoques  dictées  par  le  parti-pris  de  faire  échec 
aux  pourparlers.  L'Allemagne  sentait  qu'après  la  soumission  à 
peu  près  complète  de  la  Serbie  aux  exigences  exorbitantes  de 
l'Autriche,  celle-ci  ne  pourrait,  devant  les  grandes  puissances, 
persister  dans  son  attitude  intransigeante  et  refuser  de  se  prêter 
à  un  arrangement  honorable.  Mais  une  pareille  solution  ruinait 
les  plans  ambitieux  des  deux  Empires.  Voilà  pourquoi  l'Allemagne 
s'est  appliquée  par  ses  procédés  dilatoires  à  éluder  la  conver- 
sation. Il  dépendait  d'elle  que  nous  eussions  la  guerre  ou  la  paix, 
elle  a  choisi  la  guerre  parce  qu'elle  la  voulait,  qu'elle  s'y  était 
préparée  de  longue  main,  parce  qu'elle  la  jugeait  nécessaire  à 
la  satisfaction  de  son  rêve  de  domination  universelle.  Tout  établit 
chez  elle  la  préméditation  et  le  guet-apens. 

Ayons  toujours  devant  les  yeux  les  responsabilités  de  la  guerre 
car  elles  doivent  influer  sur  les  conditions  de  la  paix. 

Le  crime  qui  a  été  commis  contre  l'humanité  appelle  des 
sanctions  et  des  garanties  et  la  première  de  toutes  c'est  la  resti- 
tution des  territoires  qui  ont  été  arrachés  ou  occupés  par  la  force. 

Les  puissances  qui  combattent  à  nos  côtés  demandent  comme 
nous  la  réintégration  de  F  Alsace-Lorraine  dans  la  grande  famille 
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française,  et  s'ils  le  demandent,  ce  n'est  pas,  non  seulement  par 
solidarité  d'alliance  et  par  esprit  de  justice,  mais  parce  qu'ils 
comprennent  que  de  cette  question  dépend  le  rétablissement  de 
l'équilibre  entre  les  nations. 

La  France  n'a  pas  été  seule  à  souffrir  de  la  mutilation  que 
l'Alemagne  lui  a  fait  subir  en  1871  ;  l'Europe  en  a  été  profon- 
dément troublée  et  elle  a  dû  se  condamner  à  des  armements 
ruineux. 

Dans  un  récent  discours,  le  ministre  von  Kuhlmann  a  dit  au 
Reichstag  que  l'Alsace-Lorraine  était  pour  l'Allemagne  le  symbole 
de  son  unité.  Si  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  par  l'Allemagne 
symbolise  quelque  chose,  c'est  le  rapt,  c'est  la  politique  de 
conquête  brutale,  c'est  la  tyrannie  germanique. 

Son  retour  à  la  France  ne  sera  pas  seulement  la  libération  de 
deux  provinces  captives,  il  marquera  aussi  la  fin  de  l'odieux 
militarisme  allemand  qui  écrase  le  monde. 

Rassemblons  donc  toutes  nos  énergies  pour  continuer  la  lutte 
qui  doit  nous  conduire  par  la  victoire  à  une  ère  de  liberté,  de 
justice  et  de  paix. 
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M.  Bienvenu- Martin  salue  M.  Pachitch,  président  du  Conseil 
des  Ministres  de  Serbie,  qui  a  bien  voulu,  retardant  son  dépari 
pour  Corfou,  venir  de  lui-même  honorer  de  sa  présence  la  céré- 
monie patriotique  en  l'honneur  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 
C'est  là  une  marque  délicate  d'attention  et  un  honneur  que  n'ou- 
blieront jamais  Alsaciens  et  Lorrains. 


ALLOCUTION  DE  M.  PACHITCH 

PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES  DE  SERBIE. 


Mesdames,  Messieurs, 

Je  vous  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  et  de 
remercier  M.  le  Président  des  paroles  si  cordiales  qu'il  a  bien  voulu 
m'adresser. 

Je  tiens  à  exprimer  ici  les  sentiments  de  profonde  et  inalté- 
rable reconnaissance  qui  remplit  le  cœur  de  tous  les  Serbes 
envers  la  France,  cette  France  si  grande  par  ses  idées,  par  ce 
qu'elle  a  fait  et  par  ce  qu'elle  fait  encore  pour  la  Serbie.  (Applau- 
dissements.) 

Le  peuple  serbe  restera  allié  pour  toujours  au  peuple  fran- 
çais par  ses  sentiments  de  gratitude. 

Les  germanistes  et  les  impérialistes-  austro-allemands  ont 
tenté  d'imposer  au  monde,  par  la  conquête,  leur  domination  et 
d'étendre  cette  domination  vers  l'Orient.  Ainsi  onHls  déclaré  la 
guerre  à  tous  les  peuples  qui  ont  voulu  résister  à  leurs  plans,  qui 
entendaient  rester  libres  et  égaux,  qui  prétendaient  se  développer 
en  toute  liberté  et  indépendance  sans  se  mettre  sous  l'influence 
des  idées  germaniques  et  de  la  force  brutale. 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
reviendra  la  victoire  ;  je  vois  s'approcher  l'heure  où  la  liberté, 
le  droit  et  la  justice  internationale  régneront  en  vainqueurs  et 
où  tous  les  peuples  qui  gémissent  sous  le  joug  germanique  salue- 
ront leur  libération  et  leur  union  avec  leurs  frères  déjà  libres. 
(Applaudissements.) 

L'Alsace  et  la  Lorraine  seront  réunies  à  leur  mère  patrie,  la 
grande  et  victorieuse  France  et  nos  frères,  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  libérés  avec  la  Serbie,  crieront  du  fond  de  leur  cœur 
reconnaissant  :  Vive  la  France,  vivent  l'Alsace  et  la  Lorraine 
réunies  à  la  France.  (Vifs  applaudissements  prolongés.) 
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L'âme  française  de  la  Lorraine 

PAR 

M.  l'Ambassadeur  BOMPARD 


«  L'âme  française  de  la  Lorraine  »,  tel  est  le  sujet  dont 
j'ai  à  vous  entretenir.  Est-ce  à  dire  qu'il  me  faille  établir  doc- 
tement devant  vous  que  la  Lorraine  ait  une  âme  et  que  cette  âme 
soit  française  ?  Mais  qui  donc  en  pourrait  douter  ?  N'est-ce 
pas  en  Lorraine,  dans  un  hameau  des  bords  de  la  Meuse,  que 
l'âme  même  de  la  France,  jusque  là  confuse  et  imprécise,  a 
pris  enfin  conscience  d'elle-même  en  se  cristallisant  dans  le 
cœur  d'une  humble  bergère,  puis,  de  là,  prenant  son  essor,  a 
embrasé  la  nation  entière  d'une  flamme  patriotique  où  la  France 
moderne  s'est  forgée  ?  Le  patriotisme  tel  que  nous  le  conce- 
vons, le  patriotisme  à  la  française,  celui  qui  vivifie  les  oeuvres 
de  nos  poètes,  de  nos  penseurs,  de  nos  écrivains,  de  nos 
artistes,  et  qui  soutient  aussi,  depuis  quarante  mois, 
la  bravoure  de  nos  soldats,  ce  patriotisme,  fait  de  vail- 
lance et  de  belle  humeur,  a  revêtu  sa  forme  dernière  à 
Domrémy  ;  la  bonne  Lorraine  qu'a  chantée  François  Villon, 
Jeiianne,  la  bonne  Lorraine,  en  a  été  l'apôtre  et  la  martyre. 

Et  cependant,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  il  s'est  trouvé  des  doc- 
teurs très  savants,  très  pesants,  très  pédants,  pour  soutenir  que 
la  Lorraine  était  germanique  !  Si,  parmi  ces  docteurs  qui  savent 
tout,  il  en  était  un  qui  ne  connut  rien  de  Nancy,  je  voudrais 
tenter  avec  lui  l'expérience  suivante  :  je  lui  banderais  les  yeux, 
puis,  par  la  voie  des  airs,  je  le  transporterais  jusque  sur  la 
place  Stanislas  ;  là,  lui  enlevant  son  bandeau,  je  lui  dirais  : 
«  Regardez  et  dites-moi  où  nous  sommes.  »  Puisqu'il  est  entendu 
qu'il  ignorerait  Nancy,  il  me  répondrait  sans  doute  :  «  Je 
n'en  sais  rien  ».  Mais,  à  moins  d'être  dénué  de  toute  culture,  H 
ajouterait  aussitôt  :  a  En  tous  cas,  nous  sommes  en  France  ». 

Où,  en  effet,  en  dehors  de  la  France,  vit-on  jamais  une  place 
Stanislas  ?  Certes,  dans  tous  les  pays,  ou  à  peu  près,  il  y  a  des 
monuments  superbes,  des  places  grandioses,  des  aspects  magni- 
fiques, mais  l'élégance  discrète,  le  charme  délicat,  l'harmonie  de 
la  place  Stanislas  sont  de  France,  et  de  France  uniquement. 
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Vous  voyez  tous  d'ici  la  célèbre  place  :  au  fond,  et  la  fermant 
complètement,  l'Hôtel  de  Ville,  si  noble  et  si  simple  à  la  fois  ; 
l'accompagnant  de  chaque  côté,  quatre  pavillons  de  même  style, 
couronnés,  comme  lui,  de  pots  à  feu  et  d'attributs  ;  en  face, 
une  gracieuse  et  légère  galerie  appuyant  ses  extrémités  aux  belles 
fontaines  de  Guibal,  le  Triomphe  d'Amphitrite  et  le  Char  de 
Neptune,  et  s'ouvrant  au  centre  pour  livrer  passage  vers  l'Arc 
de  Triomphe  qui  donne  accès  à  la  place  Carrière  ;  le  tout  relié 
en  un  ensemble  merveilleux  par  la  dentelle  d'or  des  serrureries 
de  Lamour.  Je  mets  en  fait  qu'un  spectacle  aussi  éminemment 
français  convaincrait  le  professeur  Knatschke  lui-même.  Pas 
longtemps  toutefois,  car  il  se  replongerait  bien  vite  dans  son 
grimoire  et  me  dirait  :  «  La  Lorraine  dépendait  du  Saint 
Empire  ;  c'est  donc  une  province  germanique  ». 

Vous  pouvez  lire  les  œuvres  complètes  des  Allemands  qui  ont 
traité  le  sujet,  et  Dieu  sait  si  elles  sont  nombreuses  et  com- 
pactes !  Toutes  se  ramènent  à  cette  simpe  phrase  :  La  Lorraine 
faisait  partie  du  Saint  Empire  ;  par  suite  c'est  à  bon  droit  qu'elle 
fait  ou  ferait  partie  de  l'Empire  allemand.  Voyons  donc  ce  qu'il 
en  est  ;  si,  par  aventure,  vous  me  trouviez  un  peu  prolixe,  je  vous 
prie  de  ne  pas  vous  en  prendre  à  moi,  mais  aux  Allemands  qui  ont 
institué  cette  discussion.  Je  m'efforcerai  d'ailleurs  d'être  concis. 

C'est  Charlemagne  qui,  en  l'an  800,  a  relevé  le  titre  d'Empe- 
reur d'Occident.  Ses  Etats  comprenaient  alors  la  France  entière 
jusqu'au  Rhin  et  des  parties  de  la  Germanie,  de  la  Suisse,  de 
l'Italie  et  de  l'Espagne.  Ce  n'était  pas  là  un  empire  germanique. 
En  restaurant  l'Empire  qui  s'était  effondré,  il  y  avait  plus  de 
trois  siècles,  sous  les  coups  des  barbares,  et  en  se  proclamant 
l'héritier  des  Césars,  Charlemagne  entendait  surtout  faire  écla- 
ter à  tous  les  yeux  que  le  cours  de  la  civilisation  romaine  était 
renoué  dans  l'histoire,  grâce  à  sa  puissance  et  à  ses  lumières. 
Il  fut  proclamé  Empereur  aux  acclamations  du  peuple  de  Rome 
et  couronné  par  le  pape.  Le  même  scénario  romain  a  été  fidè- 
lement suivi  par  tous  les  Empereurs  jusqu'au  milieu  du  xme  siè- 
cle et  il  ne  fut  définitivement  abandonné  qu'au  xvie  par  les 
successeurs  de  Charles-Quint.  Depuis  lors,  le  couronnement  avait 
lieu  à  Francfort.  L'Empire  demeura  électif,  en  principe,  jusqu'à 
sa  fin,  mais,  dans  le  fait,  à  partir  du  xve  siècle,  il  devint  l'apa- 
nage de  la  maison  d'Autriche. 

Il  serait  oiseux  de  suivre  les  partages  de  l'empire  de  Charle- 
magne jusqu'à  l'établissement  sur  ses  ruines  du  régime  féodal. 
Pendant  trois  siècles,  l'Empire  alla  s'effritant  sans  cesse  et,  dès 
le  xne,  nous  pouvons  discerner  parmi  ses  débris  le  duché  de 
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Lorraine,  le  comté,  plus  tard  duché,  de  Bar,  et  les  évêchés  de 
Metz,  Toul  et  Verdun.  L'Empire,  réduit  à  l'impuissance,  n'en 
subsistait  pas  moins  ;  il  tendait  toutefois  à  se  germaniser  et, 
à  partir  de  962,  il  avait  pris  le  nom  de  Saint  Empire  romain- 
germanique.  Par  application  de  la  loi  féodale,  la  formalité  de 
l'hommage  à  l'Empereur  se  perpétuait  en  Lorraine,  mais  le 
duché  qui  était  d'origine  romane  ne  se  francisait  pas  moins, 
du  même  pas  du  reste  que  les  régions  dont  plus  tard  la  France 
s'est  formée.  Dès  le  xive  siècle  la  Lorraine  était  toute  française. 
Sans  entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails  circonstanciés,  il  me 
suffira  de  relater  ici  les  faits  suivants  qui  l'établissent  surabon- 
damment : 

En  i3o2,  Thibaut  Ier,  duc  de  Lorraine,  combat  à  Gourtrai 
contre  les  Flamands  avec  la  chevalerie  française  ; 

En  i3o/i,  Thibaut  II  se  bat  pour  le  Roi  de  France  à  Mons- 
en-Puclle  ; 

En  1328,  Ferry  IV  est  tué,  du  côté  des  Français,  à  Cassel  ; 
En  i346,  Raoul  tombe  à  Crécy  ; 

En  i356,  Jean  est  fait  prisonnier,  avec  le  roi  de  France,  à 
Poitiers  ; 

En  i382,  il  est,  avec  Charles  VI,  à  Rosebecque  ; 
En  i4i8,  Charles  de  Lorraine  reçoit  l'épée  de  connétable  de 
France  ; 

A  sa  mort,  sa  fille  Isabelle,  héritière  de  Lorraine,  épouse 
René  d'Anjou,  comte  de  Provence,  roi  de  Sicile,  qui  dote  les 
armes  de  Lorraine  de  la  coix  à  double  branche  ; 

En  1^73,  les  Vaudémont,  branche  cadette  de  la  maison 
de  Lorraine,  succèdent  aux  Angevins  ; 

En  i5og,  le  duc  Antoine  se  bat,  aux  côtés  de  Louis  XII, 
à  Agnadel  ; 

Et,  en  i5i5,  à  ceux  de  François  Ier,  à  Marignan  ; 

Enfin,  en  i542,  il  obtint  de  Charles-Quint  que  la  Lorraine 
soit  affranchie  du  Saint  Empire. 

Ce  n'est  cependant  que  deux  siècles  plus  tard,  en  1738, 
que  le  duché  est  définitivement  incorporé  à  la  France. 

Pendant  ces  deux  siècles  d'indépendance,  les  Lorrains 
s'étaient  si  étroitement  associés  à  la  France  que  leurs  ducs 
finirent  par  s'en  émouvoir.  Ils  avaient  cédé  tout  d'abord  au 
mouvement  qui  les  entraînait  vers  la  France  aussi  bien  que 
leurs  sujets,  mais,  bientôt,  ils  se  mirent  à  en  prévoir  les  consé- 
quences extrêmes.  Quelques-uns  cherchèrent  alors  un  appui 
auprès  de  l'Empereur,  mais,  à  ce  jeu,  ils  ne  réussirent  qu'à 
approfondir  davantage  le  fossé  qui  se  creusait  peu  à  peu  entre 
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eux  et  leur  peuple.  Les  derniers  ducs  de  Lorraine,  tenus  le  plus 
souvent  éloignés  de  leurs  Etats  par  la  situation  politique,  ne 
furent  plus  guère  que  des  généraux  au  service  de  l'Autriche,  et 
le  dernier  de  tous,  le  duc  François,  qu'un  prince  allemand. 
Aussi,  lorsqu'en  1788,  il  fut  convenu  de  transférer  le  duc  de 
Lorraine  dans  une  principauté  italienne  dépendant  réellement 
du  Saint  Empire,  cette  combinaison,  acceptée  déjà  trente-huit 
ans  auparavant  par  le  duc  Léopold,  parut  appropriée  aux  cir- 
constances ;  on  peut  même  dire  qu'elle  s'imposait,  puisque  le 
duc  de  Lorraine  épousait  Marie-Thérèse  d'Autriche.  Si  la  Lor- 
raine avait  pu  autrefois,  sans  inconvénients  graves,  se  ratta- 
cher au  Saint  Empire  par  le  lien  ténu  du  vasselage  féodal, 
personne  n'eût  admis  au  xvme  siècle,  à  commencer  par  les  Lor- 
rains eux-mêmes,  que  l'Autriche  et  la  Lorraine,  même  sans  se 
confondre,  eussent  un  souverain  commun. 

Telle  fut  dans  ses  grandes  lignes  l'histoire  ancienne  de  la 
Lorraine. 

La  Lorraine,  grâce  à  Dieu,  a  échappé  en  très  grande  partie 
â  l'emprise  allemande  ;  seule  la  région  du  Nord  lui  a  été  ravie. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  pays  messin  qui  est  tout  entier,  ou 
peu  s'en  faut,  tombé,  en  1871,  sous  le  joug  de  l'Allemagne. 
Nous  avons  donc  à  dire  maintenant  quelques  mots  de  Metz  et 
de  ses  dépendances. 

Avant  que  Metz  et  la  Lorraine  communiassent  dans  l'unité 
française,  elles  étaient  en  luttes  incessantes  et  en  venaient  fré- 
quemment aux  mains.  Elles  étaient  d'ailleurs  constituées  sur  des 
bases  toute  différentes  :  la  Lorraine,  sous  l'autorité  d'un  due 
souverain,  avait  un  régime  monarchique.  Metz,  ville  libre 
impériale,  était  une  république.  Tandis  que  les  Evêques  de 
Cologne,  de  Mayence  et  de  Trêves  avaient  réussi  à  s'emparer  du 
gouvernement  de  ces  villes  et  qu'ils  devenaient  princes  et  élec- 
teurs de  l'Empire,  à  Metz,  Toul  et  Verdun,  les  corps  de  la  cité 
l'emportaient  sur  leurs  Evêques.  A  Metz,  le  triomphe  muni- 
cipal fut  complet  dès  le  xne  siècle,  et,  à  partir  du  xive,  l'Evêque 
n'était  même  plus  autorisé  à  résider  dans  la  ville  ;  il  dut  s'ins- 
taller à  Vie. 

Seule  l'autorité  impériale  avait  été  maintenue,  mais  combien 
faiblement  !  L'Empereur  n'exerçait  de  pouvoir  sur  la  ville  que 
pendant  la  durée  des  séjours  qu'il  y  faisait.  Avant  d'entrer,  il 
devait  s'engager  sous  serment,  par  devant  notaire,  à  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  privilèges  d'une  cité  dans  laquelle  il  ne 
possédait  aucun  droit  de  juridiction,  et  donner  toutes  garanties 
^uant  à  l'importance  et  à  la  composition  de  son  escorte  ;  alors 
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seulement  les  clefs  de  la  ville  lui  étaient  apportées  à  trois  lieues 
de  l'enceinte.  Pendant  qu'il  résidait  à  Metz,  des  chaînes  étaient 
tendues  dans  les  rues  et  des  gardes  armés  veillaient  en  per- 
manence aux  carrefours  ;  mais,  par  courtoisie,  durant  le 
même  temps,  ses  monnaies  étaient  acceptées  dans  les  transac- 
tions. 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  visites  impériales  man- 
quaient évidemment  d'agréments  aussi  bien  pour  l'Empereur 
que  pour  la  cité  ;  l'Empereur  se  rendait  cependant  à  Metz  parce 
que  c'était  pour  lui  le  seul  moyen  d'obtenir  des  subsides  d'une 
ville  opulente  qui  ne  lui  devait  aucun  tribut.  On  protestait 
bien  tout  d'abord,  puis  on  marchandait  et  on  finissait  par  payer 
pour  se  débarrasser  d'un  hôte  aussi  troublant. 

Metz  était  fort  riche.  Sa  richesse  lui  valait  non  seulement  la 
visite  de  l'Empereur,  mais  aussi  la  clientèle  des  princes  voisins 
qui  contractaient  dans  ses  banques  ce  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  des  emprunts  publics.  Il  y  avait  une  infinité  de 
banques  à  Metz  ;  les  changeurs  se  pressaient  sous  les  arcades 
de  la  place  Saint-Louis.  Ses  opérations  financières  attirèrent  à  la 
ville  bien  des  avanies,  les  princes  et  particulièrement  les  ducs 
de  Lorraine  aimant  apurer  leurs  comptes  par  les  armes  ;  les 
grands  sièges  de  1824  et  de  1 444 ,  sans  parler  de  mille  autres 
échauffourées,  n'ont  guère  eu  d'autres  causes. 

L'Empereur  ne  se  souciait  pas  de  ces  démêlés  et  il  laissait 
Metz  et  la  Lorraine  se  combattre  tout  à  leur  aise.  N'en  était-il 
pas  de  même  dans  tous  les  territoires,  mêmes  allemands,  qui 
relevaient  de  lui  ?  Lorsque,  au  xvie  siècle,  ces  querelles  tou- 
chèrent à  la  politique  générale,  ce  fut  le  roi  de  France  qui 
intervint  et  il  finit  par  s'installer  à  Metz,  à  titre  de  protecteur, 
en  i5Ô2.  Son  autorité  se  confirma  dans  les  années  qui  suivirent  ; 
elle  s'assit  définitivement  en  i633  par  l'établissement  d'un  parle- 
ment royal  pour  les  trois  Evêchés  et  fut  enfin  reconnue  par 
l'Empereur  au  traité  de  Munster  de  i648. 

Si  je  voulais  répéter  à  Metz  l'épreuve  tentée  tout  à  l'heure 
à  Nancy,  je  n'obtiendrais  pas  tout  d'abord  le  même  succès.  Le 
voyageur  arrive  à  Metz  dans  une  gare  qui  est  un  simili  castel 
féodal,  agrémenté  de  faux  créneaux,  de  faux  mâchicoulis  et  de 
fausses  meurtrières  et  barbacanes  ;  il  en  sort  par  des  passages 
souterrains  qui  l'amènent  face  à  face  de  pseudo-maisons  de  la 
Renaissance,  dominées  par  un  simulacre  de  donjon  au  sommet 
duquel  s'épanouit  une  toile  d'araignée  de  fils  télégraphiques.  A 
ce  spectacle  mon  savant  docteur  d'outre-Rhin  s'écrierait  aussi- 
tôt :  «  Hurrah  !  nous  sommes  en  Allemagne  »  et  de  fait,  c'est 
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à  l'Allemagne,  depuis  quarante  ans,  que  Metz  doit  cette  archi- 
tecture ridicule.  Mais  sortons  bien  vite  de  ce  bric-à-brac  médié- 
val et  pénétrons  dans  la  vieille  cité  par  l'avenue  Serpcnoise  et  la 
rue  du  Petit-Paris  qui  nous  conduiront  à  la  place  d'Armes  ; 
là,  jaillira  sous  nos  yeux,  plus  svelte  que  la  cathédrale  d'Amiens 
elle-même  et  translucide,  la  cathédrale  Saint-Etienne  de  Metz. 
Alors  on  respire  un  air  bien  français  ! 

Malgré  les  constructions  que  l'Allemagne  a  infligées  à  Metz 
et  dont  nos  avions,  je  crois,  ont  déjà  fait  justice,  Metz,  romane 
à  l'origine,  est  française  depuis  que  la  France  existe.  Au 
xiie  siècle  on  y  traduisait  déjà  le  nouveau  Testament  en  fran- 
çais ;  un  des  plus  anciens  monuments  de  la  langue  française 
que  Ton  possède  est  le  record  de  «  la  Commune  Paix  de  Metz  » 
qui  date  du  commencement  du  xme  siècle  ;  et  les  archives 
municipales  renferment  de  multiples  documents  de  la  même 
époque  écrits  dans  la  même  langue.  Le  fait  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'alors,  dans  les  villes  de  France  de  l'intérieur, 
on  en  était  encore  le  plus  souvent  au  latin.  La  charte  d'affran- 
chissement de  Thionvillc,  du  xve  siècle,  est  aussi  en  français. 
Dans  la  «  Geste  des  Lohérains  »,  recueil  de  chansons  françaises 
publié  au  xme  siècle,  est  comprise  la  chanson  messine  du  duc 
Hervis.  Bref,  Metz,  après  le  latin  et  le  roman,  n'a  jamais  connu 
d'autre  langue  que  le  français  ;  seule,  la  civilisation  française 
y  a  pénétré. 

Metz  signala  son  entrée  définitive  dans  l'Histoire  de  France, 
au  xvie  siècle,  par  un  fait  mémorable  :  le  siège  de  i552  que,  sous 
le  commandement  d'un  prince  lorrain,  le  duc  de  Guise,  elle 
soutint  contre  Charles-Quint  en  personne.  L'Empereur  avait 
réuni  contre  elle  une  puissante  armée  sous  les  ordres  du  duc 
d'Albe.  Pendant  trois  mois,  la  ville  fut  assaillie  de  tous  côtés, 
2es  murailles  battues  en  brèche,  la  cité  bombardée,  les  assauts 
multipliés.  Déjà,  pour  se  mettre  en  état  de  défense,  Metz  avait 
sacrifié  sa  banlieue  et  détruit  de  ses  propres  mains  cinq  fau- 
bourgs avec  dix-neuf  églises  et  cinq  abbayes  ;  la  dévastation  fut 
portée  par  l'ennemi  jusque  dans  l'intérieur  de  la  place  forte. 
Rien  n'y  fit,  et  l'Empereur,  après  avoir  perdu  le  quart  de  son 
armée,  dut  renoncer  à  son  entreprise  et  se  retirer  en  Allemagne. 
La  France  était  préservée  d'une  invasion  germanique. 

Trois  siècles  plus  tard,  Metz-ïa-Pucelle,  mal  défendue  cette 
fois,  a  succombé,  et  la  France  a  perdu  son  boulevard  naturel  ; 
heureusement  qu'il  nous  restait  un  autre  des  trois  Evêchés  pour 
arrêter  à  l'avenir  la  ruée  allemande.  Verdun,  à  notre  époque,  a 
rempli  dans  notre  histoire  le  même  rôle  que  Metz  en  i55a  et  les 
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deux  villes  aujourd'hui  méritent  une  place  égale  dans  le  cœur 
des  Français. 

Nous  avons  conduit  Metz  et  la  Lorraine  jusqu'à  leur 
réunion  à  la  France  au  xvie  et  au  xvne  siècle,  il  nous  reste  main- 
tenant à  tirer  de  notre  exposé  historique  les  conclusions  qui  en 
découlent,  non  sans  avoir  constaté  tout  d'abord  que  leur  acqui- 
sition n'a  pas  coûté  à  la  France  autant  d'efforts,  ni  autant  de 
sang  que  celle  d'autres  provinces  non  moins  françaises  pour- 
tant, telles  que  le  Languedoc,  la  Provence,  la  Bourgogne,  la 
Franche-Comté,  l'Anjou,  la  Bretagne  et  la  Normandie  ;  j'en 
prends  à  témoin,  par  exemple,  les  massacres  albigeois  et  la 
guerre  de  Cent  Ans. 

L'Empire  de  Charlemagne  se  réclamait  de  Rome  et  non  pas 
de  la  Germanie.  Du  Saint  Empire  romain-germanique  qui  lui 
a  fait  suite,  on  a  dit,  avec  raison  qu'il  n'était  ni  saint,  ni 
romain,  ni  germanique  ;  on  pourrait  ajouter  qu'il  ne  fut  pas 
non  plus  un  empire.  Groupant,  sans  les  unir,  des  Allemands, 
des  Slaves,  des  Magyars,  des  Italiens  et  des  Français,  il  n'a 
jamais  pu  les  fondre  en  un  Etat  ;  ces  populations  hétérogènes 
n'ont  point  consenti  à  fusionner.  Aussi  l'Empire  s'est-il  frac- 
tionné peu  à  peu.  Metz  et  la  Lorraine  s'en  sont  dégagées  à 
mesure  qu'il  se  germanisait  davantage  ;  elles  furent  complè- 
tement libérées  dès  le  xvi°  siècle  ;  l'Italie  a  été  moins  heureuse. 
Quant  au  Saint  Empire  lui-même,  il  s'est  éteint  en  1806,  à  l'âge 
de  mille  ans  ;  de  ses  débris  s'est  constitué  l'Empire  d'Autriche 
qui  subsiste  encore,  tant  bien  que  mal. 

Si  l'Empereur  d'Autriche,  descendant  à  la  fois  des  derniers 
Empereurs  du  Saint  Empire  et  des  ducs  de  Lorraine,  récla- 
mait aujourd'hui  la  terre  de  ses  ancêtres,  il  suffirait,  pour  pou- 
voir l'entendre,  de  faire  abstraction  de  la  déclaration  du  Saint 
Empire  de  i542,  des  traités  de  Westphalie  et  d'Aix-la-Chapelle, 
et  de  ceux  qui  ont  suivi  jusques  et  y  compris  les  traités  de  Pres- 
bourg  et  de  Vienne,  puis  de  considérer  le  droit  féodal  comme 
toujours  en  vigueur.  Ces  conditions  admises,  il  n'y  aurait  plus 
à  lui  opposer  que  le  cours  de  l'histoire  et  la  réprobation  unanime 
des  populations.  Mais  l'Allemagne  !  à  quel  titre  vient-elle  reven- 
diquer Metz  et  la  Lorraine  ?  A-t-elle  donc  le  droit  de  se  récla- 
mer du  Saint  Empire,  mort  soixante-cinq  ans  avant  sa  propre 
naissance,  que  l'Empire  d'Autriche  a  remplacé  et  que  le  Congrès 
de  Vienne  a  laissé  dormir  au  tombeau  où  Napoléon  et  François  II 
l'avaient  couché  en  1806  ?  L'Empire  allemand  s'est  constitué, 
en  1871,  au  nom  de  l'unité  germanique  ;  s'il  s'est  annexé  des 
pays  qui  ne  sont  pas  allemands,  tels  que  l'Alsace-Lorraine,  lë 
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Slesvi g-Holstein  et  la  Posnanie,  c'est  uniquement  en  vertu  du 
droit  du  plus  fort,  le  seul  au  surplus  qu'il  reconnaisse,  celui 
qu'aujourd'hui  encore  il  invoque  pour  s'emparer  de  Longwy 
et  du  bassin  de  Briey,  de  la  Belgique,  de  la  Lithuanie,  de  la 
Gourlande,  de  la  Livonie  et  de  tout  territoire  français,  flamand, 
letton  ou  slave  qu'il  serait  en  mesure  de  conquérir  et  qu'il  juge- 
rait avantageux  de  conserver.  L'héritage  du  Saint  Empire  !  Les 
Allemands  sont  les  premiers  à  en  rire  ;  ils  savent  mieux  que 
personne  que  Metz  et  la  Lorraine  sont  des  pays  foncièrement 
français,  qui  le  furent  depuis  les  temps  les  plus  reculés  et  dont 
le  plus  cher  désir  aujourd'hui  est  de  le  rester  ou  de  le  rede- 
venir. 

A  la  suite  de  leur  réunion  à  la  France,  Metz  et  la  Lorraine 
n'ont  plus  eu  d'histoire  propre.  Liées  indissolublement  à  une 
patrie  qui  est  la  leur,  elles  se  sont  contentées  depuis  lors  de 
participer  à  la  plus  belle  histoire  qui  soit,  à  l'histoire  de  France. 
Elles  l'ont  d'ailleurs  fait  largement.  Je  ne  saurais  ici  les  y 
suivre  ;  je  me  bornerai  à  rappeler  les  noms  de  quelques-uns  de 
leurs  enfants  qui  y  ont  laissé  des  traces  particulièrement  pro- 
fondes, en  les  choisissant  exclusivement  parmi  ceux-là  qui  sont 
originaires  du  pays  messin  ou  de  la  partie  de  la  Lorraine 
annexée  à  l'Empire  allemand. 

Parmi  les  littérateurs,  on  peut  citer,  dans  les  temps  anciens, 
Charles  de  Villiers,  le  chevalier  de  Mouhy,  le  pasteur  Paul 
Ferry  qui  argumenta  amicalement  avec  Bossuet  sur  la  réunion 
des  églises  protestantes  et  catholiques,  et,  dans  les  temps  moder- 
nes, Auguste  Prost,  Gandar,  le  poète  Verlaine  et  le  regretté  Alfred 
Mézières,  surpris  par  la  mort  au  milieu  des  envahisseurs  ;  parmi 
les  hommes  politiques  Roederer,  les  ministres  Bouchotte,  Barbé- 
Marbois,  de  Montalivet,  de  Serre.  Dans  les  beaux-arts  se  sont  signa- 
lés les  peintres  Rolland,  Devilly,  Lemud,  Emile  Michel,  Auguste 
Flameng,  le  peintre  verrier  Maréchal,  l'orfèvre  Louis  Roupert,  le 
graveur  Sébastien  Leclerc,  les  sculpteurs  Fannière,  Fratin.  Pêtre, 
le  musicien  Ambroise  Thomas.  Ont  vu  le  jour  chez  nous  : 
Pilaire  du  Rozier,  le  premier  qui  s'éleva  dans  les  airs,  et  Morlot, 
le  premier  qui,  du  haut  d'un  ballon,  à  Fleurus,  observa  les  mou- 
vements de  l'ennemi  ;  c'est  ainsi  que  deux  messins  sont  les  pré- 
curseurs lointains  du  héros  charmant  que  nous  pleurons  aujour- 
d'hui, l'aviateur  Guynemer. 

Mais  ce  fut  surtout,  sur  les  champs  de  bataille  que  se  sont 
signalés  nos  compatriotes.  Le  premier  en  date  de  ces  hommes 
de  guerre,  frère  d'un  maître-échevin  de  Metz  qui,  bien  que 
roturier,  refusa  de  ployer  le  genou  devant  Louis  XIV,  Fabert, 
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roturier  lui-même,  devint  maréchal  de  France.  «  Votre  probité 
et  votre  valeur  font  l'honneur  de  mon  règne  »,  lui  avait  écrit  le 
roi.  Sa  statue  se  dresse  à  Metz  sur  la  place  d'Armes,  entre  les 
deux  trophées  qui  flanquaient  autrefois  la  tribune  municipale. 
Sur  le  socle  sont  gravées  ses  propres  paroles  :  «  Si,  pour  empê- 
cher qu'une  place  que  le  Roi  m'a  confiée  ne  tombât  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  il  fallait  mettre  à  la  brèche  ma  famille  et  tout 
mon  bien,  je  n'hésiterais  pas  un  moment  à  le  faire.  »  Quand, 
en  octobre  1870,  on  entendit  parler  à  Metz  de  capitulation,  la 
population  orna  la  statue  d'un  drapeau  et  ceignit  la  tête  de 
Fabert  d'une  couronne  d'immortelles.  Hélas  !  quinze  jours  plus 
tard  il  fallut  substituer  à  ces  emblèmes  un  voile  noir  couvrant 
les  trop  nobles  paroles  du  maréchal. 

Au  cours  de  la  Révolution  et  du  Premier  Empire,  les  géné- 
raux originaires  des  pays  que  nous  nommons  aujourd'hui  la 
Lorraine  annexée,  se  comptent  par  centaines  ;  voici  les  plus 
connus  :  Houchard  et  de  Custines  qui  prirent  Spire,  Worms, 
Mayence  et  Francfort  ;  leurs  têtes  tombèrent  sur  l'échafaud  ; 
Hoche  épousa  une  jeune  Thionvilloise  ;  Ordener  est  de  l'Hôpital, 
Eblé,  le  grand  maître  de  notre  artillerie,  de  Saint-Jean-de-Rohr- 
bach,  Friand,  de  Dieuze,  Moliior,  de  Hayange  ;  Richepanse,  le 
vainqueur  de  Hohenlinden,  de  Metz  ;  de  Metz  aussi  Lassalle, 
le  premier  hussard  de  France,  qui  attend  à  Lunéville,  sur  son 
cheval  de  bronze,  le  moment  de  rentrer  dans  sa  ville  natale  ; 
de  Phalsbourg,  le  maréchal  Lobau,  avec  une  pléiade  de  dix 
autres  chefs  illustres  ;  et  de  Sarrelouis,  à  la  tête  de  six  division- 
naires, le  brave  des  braves,  le  maréchal  Ney  qui,  le  fusil  au 
poing,  monte  toujours  la  garde  sur  l'esplanade  de  Metz. 

Toutes  les  localités  que  je  viens  de  citer  relevèrent  autrefois 
du  Saint  Empire  et  sont  aujourd'hui  sous  la  domination  de 
l'Allemagne.  Les  braves  qui  en  viennent  ne  sont-ils  pas  fran- 
çais ? 

Je  pourrais  certes  allonger  cette  nomenclature  ;  il  ne  me. 
faudrait  pas  moins  en  venir  au  29  octobre  1870.  Ce  jour-là,  un 
peu  avant  midi,  au  milieu  du  silence  profond  qui  avait  succédé  à 
la  canonnade,  on  entendit  au  loin  le  roulement  des  tambours, 
relevé  du  son  aigu  des  fifres.  Le  bruit  s'enfla  en  se  rapprochant 
et  les  fifres  se  firent  plus  stridents;  puis,  tout  à  coup,  au  tournant 
de  la  porte  Mazelle,  un  peloton  de  soldats  apparut,  franchit  tran- 
quillement le  pont-levis  baissé  pour  le  recevoir  et  se  rangea  sur  la 
place,  à  l'intérieur  de  la  ville,  l'arme  au  pied.  Les  hommes  por- 
taient des  uniformes  de  gala  et  leurs  visages  étaient  radieux  sous 
leurs  casques  à  pointe. 
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Ce  n'est  pas  un  récit  que  je  vous  rapporte  ;  je  vous  raconte  une 
scène  à  laquelle  j'assistais  bien  jeune  encore.  Du  reste  je  n'en 
ai  pas  vu  davantage  ;  sous  le  coup  de  l'émotion  mon  sang  se 
glaça,  mes  jambes  flageolèrent,  et  haletant,  suffoquant,  san- 
glotant, je  m'enfuyai.  En  vain  me  suis-je  enfermé  dans  ma 
demeure,  en  vain  ai- je  clos  portes,  fenêtres  et  volets  ;  les  batail- 
lons en  foule  avaient  suivi  le  détachement  d'avant-garde  que 
j'avais  vu  entrer  et  maintenant  je  les  entendais  défiler  par  la 
ville,  d'un  pas  lourd,  précédés  de  fanfares  qui  jetaient  au  vent, 
avec  fracas,  ô  horreur  !  les  notes  de  la  Marseillaise.  C'en  était 
fait  de  Metz. 

Deux  ans  plus  tard,  nouvelle  étape  dans  la  voie  des  dou- 
leurs. Les  annexés  avaient,  comme  vous  savez,  le  droit  d'opter 
pour  la  France,  mais  à  condition  d'abandonner  le  pays  avant 
le  ier  octobre  1872.  Que  faire  ?  On  hésita  quelque  temps,  puis 
l'exode  commença,  s 'amplifiant  à  mesure  qu'on  se  rapprochait 
du  délai  fatal.  Je  vais  vous  lire  à  ce  sujet  un  extrait  du  récit 
que  M.  Maurice  Barres  fait  de  cette  émigration  dans  Colette 
Baudoche  :  a  Quand  arriva  le,  dernier  jour,  une  foule  de  per- 
«  sonnes  se  décidèrent  tout  à  coup...  dans  les  gares,  pour  pren- 
<(  dre  un  billet,  il  fallait  faire  la  queue  des  heures  entières...  à 
«  l'hospice  de  Gorze,  des  octogénaires  abandonnèrent  leurs  lits, 
«  mais  les  plus  résolus  étaient  les  jeunes  gens...  «  Gardez  vos 
«  champs,  »  disaient-ils  au  père  et  à  la  mère  ;  «  nous  serons 
((  manœuvres  en  France...  »  Ils  partaient  à  travers  les  prés,  par 
«  centaines  et  centaines...  A  perte  de  vue  les  voitures  de  démé- 
«  nagement  se  touchaient,  les  hommes  conduisant  à  la  main 
«  leurs  chevaux,  et  les  femmes  assises  avec  les  enfants  au  milieu 
a  du  mobilier.  Des  malheureux  poussaient  leur  avoir  sur  des 
«  brouettes.  De  Metz  à  la  frontière,  il  y  avait  un  encombrement 
«  comme  à  Paris  dans  les  rues...  Par  intervalles,  des  voix... 
«  criaient  :  «  Vive  la  France  !  »  Les  gendarmes  ni  personne  des 
«  Allemands  n'osaient  rien  dire,  ils  regardaient  avec  stupeur 
«  toute  la  Lorraine  s'en  aller...  On  leur  demandait  :  «  Où  allez- 
<(  vous  ?  »  Beaucoup  ne  savaient  que  répondre  :  a  En  France  »... 
«  Comment  vivrez-vous  ?  »  Ils  répétaient  obstinément  :  «  Nous 
«  ne  voulons  pas  mourir  Prussiens  ». 

Pendant  que  le  grand-père  de  Colette  Baudoche  assistait, 
des  hauteurs  de  Gorze,  au  lugubre  défilé  des  Lorrains  sur  la 
route  de  Nancy,  voici  ce  que  je  voyais  à  Metz,  où  j'étais,  le 
ier  octobre  1872  :  la  ville  était  vide  d'habitants  ;  magasins  et 
boutiques  étaient  clos,  rideaux  baissés  ;  toutes  les  fenêtres 
étaient    fermées,    les    persiennes    ramenées    à   l'intérieur  ;  au 
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dehors,  pas  un  visage,  pas  une  ouverture  où  il  aurait  pu  s'en 
montrer  ;  la  vie  s'était  retirée  des  maisons,  il  n'y  avait  même 
pas  de  fumée  sur  les  toits  qui  put  la  déceler.  Dans  les  rues, 
aucun  passant,  sinon,  de  temps  à  autre,  un  officier  allemand, 
effaré  de  sa  solitude,  dont  le  sabre  traînant  sur  le  pavé  réson- 
nait comme  eût  fait  un  bruit  malencontreux  dans  la  chambre 
d'un  mort.  C'était  bien  la  mort  en  effet  ;  Metz  française  gisait 
inanimée. 

Beaucoup  durent  revenir  quelques  jours  après.  Metz  avait 
toutefois  définitivement  perdu  la  moitié  de  sa  population.  Ceux 
qui  rentrèrent  rapportèrent  lame  de  la  France  qui  vivait  en 
eux.  Je  voudrais  pouvoir  narrer  l'histoire  de  cette  âme,  en  Lor- 
raine annexée,  pendant  les  quarante-deux  années  de  servitude 
qui  se  sont  écoulées  de  1872  à  191/i  ;  mais  le  temps  me  manque, 
je  ne  pourrai  qu'en  indiquer  à  la  hâte  quelques  traits. 

Déjà,  le  8  septembre  1871,  lors  de  l'inauguration  du  monu- 
ment élevé  au  cimetière  Chambière  à  la  mémoire  des  soldats 
français  morts  pendant  le  siège,  le  grand  Evêque  de  Metz, 
Mgr  Dupont  des  Loges,  avait  proféré  tout  haut  le  mot  d'espé- 
rance qui  était  blotti  au  fond  de  tous  les  coeurs.  Aussi  est-ce  lui 
que  tous  ceux  qui  espéraient  élirent,  en  187/^  pour  aller  porter 
au  Reichstag  la  protestation  de  la  Lorraine  contre  l'annexion. 
Il  s'y  rendit  avec  MM.  Charles  Abel,  de  Thionville  ;  Pougnet, 
de  Sarreguemines  et  Germain  de  Sarrebourg-Château-Salins. 
Vous  connaissez  cette  protestation.  De  leurs  discours  au  Reichs- 
tag, je  n'ai  rien  à  dire,  puisqu'ils  n'en  prononcèrent  pas  ;  en 
vrais  représentants  de  la  Lorraine,  aucun  d'eux  ne  savait  l'alle- 
mand. 

Cette  attitude  de  protestation  pure  et  simple  fut  celle  de 
la  Lorraine  annexée  jusqu'au  jour  où  le  Gouvernement  alle- 
mand, perdant  toute  mesure,  adopta  une  politique  de  colère 
et  de  violence  et,  à  titre  d'avertissement,  expulsa  M.  Antoine,  le 
député  protestataire  de  Metz.  Alors  ce  fut  la  dictature  d'un 
côté,  la  résistance  sourde  de  l'autre.  Pour  éviter  des  répressions 
impitoyables,  les  Lorrains  étaient  obligés  d'exprimer  leurs  senti- 
ments en  termes  ambigus  ;  ils  employaient  entre  eux  un  lan- 
gage ésotérique  ;  c'est  ainsi  qu'ils  parlaient  de  particularisme 
ou  d'autonomie  quand  ils  ne  songaient  qu'à  la  France.  Leur 
patriotisme,  contraint  à  la  dissimulation,  revêtait  des  déguise- 
ments ;  c'est  tout  ce  que  les  Allemands  pouvaient  exiger, 
c'est  tout  ce  qu'ils  ont  obtenu.  Il  était  interdit  de  se  dire  fran- 
çais !  On  se  dit  lorrain  et  l'on  était  compris.  D'ailleurs  n'est-ce 
pas  la  même  chose  ? 
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Je  n'ai  jusqu'ici  cilé  que  des  morts  ;  c'est  une  règle  que  je 
me  suis  imposée.  Mais  comment  taire  les  noms  des  vivants  quand 
il  s'agit  des  combats  qu'ils  livrèrent  ?  Je  n'en  nommerai  cepen- 
dant que  deux,  d'abord  parce  qu'aujourd'hui  parmi  nous,  ils 
sont  hors  de  l'atteinte  des  Allemands  et  aussi  parce  que  leur  his- 
toire est  si  intimement  liée  au  martyrologe  de  la  Lorraine  qu'on 
ne  saurait  parler  d'elle  sans  parler  d'eux.  Ce  sont  le  chanoine 
Gollin  et  le  lieutenant  Jean. 

Dans  cette  guerre  de  sape  et  de  mines  où  il  n'était  plus 
permis  de  lutter  en  pleine  lumière,  le  chanoine  Collin  a  assumé 
le  rôle  paradoxal  de  journaliste.  Son  journal  français,  s'appela 
comme  de  juste  Le  Lorrain  ;  il  y  fallait  tout  faire  comprendre 
sans  jamais  rien  dire.  Vous  avez  entendu  ici  même  le  chanoine 
Collin  vous  parler  comme  il  aime  à  le  faire,  à  cœur  ouvert.  Vous 
imaginerez  donc  sans  peine  ce  qu'il  a  souffert  des  artifices  de 
langage,  des  arguties  de  dialectique  qu'il  devait  s'imposer  pour 
pouvoir  apporter  chaque  matin  à  ses  fidèles  abonnés  le  mot 
voilé  de  réconfort,  la  parole  estompée  d'encouragement  dont 
leur  détresse  avisée  savait  se  satisfaire.  Le  chanoine  Collin,  en 
Lorraine  annexée,  a  entretenu  quotidiennement  pendant  vingt- 
sept  ans,  le  feu  sacré  du  patriotisme,  mais  à  quel  prix  ?  Sa 
vie  fut  toute  d'abnégation  et  de  sacrifices. 

Le  lieutenant  Jean  est  un  enfant  du  peuple  ;  il  en  éprouve 
toutes  les  émotions  et  avec  la  même  vivacité  ;  comme  lui,  il 
voudrait  crier  les  sentiments  qui  débordent  du  cœur,  mais  la 
dictature  allemande  veille,  dictature  soupçonneuse  pour  préve- 
nir et  féroce  dans  la  répression.  Eh  bien  î  Jean,  bravant  tous  les 
périls,  a  réussi  à  donner  à  la  Lorraine  entière  la  jouissance  de 
se  faire  entendre  malgré  le  régime  d'oppression  qui  pesait  sur 
elle.  A  Noisseville,  localité  où  se  livra  la  dernière  grande 
bataille  du  siège  de  Metz,  il  parvint  à  faire  ériger  un  monu- 
ment commémoratif  des  soldats  français  tombés  dans  ce  com- 
bat. Les  Allemands  ne  s'inquiétèrent  pas  de  l'entreprise  d'un 
ouvrier  lithographe  ;  ils  ne  soupçonnaient  pas  sans  doute  que 
cet  ouvrier  fut  l'interprète  de  tout  un  peuple.  Au  jour  de  l'inau- 
guration, annoncée  par  le  chanoine  Coîlin  dans  son  journal  et 
du  haut  de  la  chaire,  la  Lorraine,  silencieuse  sous  la  férule 
germanique,  se  lève  sans  bruit  ;  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas 
empêchés  par  l'âge,  les  infirmités  ou  I'éloignement,  gagnent 
nuitamment  Noiseville  ;  les  cortèges  s'organisent  au  loin  sur 
les  routes  encombrées  de  pèlerins,  et,  de  l'aube  au  crépuscule 
d'une  journée  d'octobre  1908,  ils  défilent  devant  le  monument 
français.  Et  c'est  ainsi  que,  grâce  à  Jean,  cent  mille  Lorrains 
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d'Allemagne  ont  pu,  sans  proférer  une  parole  séditieuse,  pro- 
clamer bien  haut  leur  indéfectible  attachement  à  la  France, 
leur  patrie. 

J'ai  fini  ;  un  mot  seulement  de  la  Mute  dont  je  n'ai  pas 
eu  l'occasion  de  vous  rien  dire  encore.  La  Mute  est  le  bourdon 
de  la  ville  de  Metz.  Fondue  et  refondue  bien  des  fois,  elle  a  tou- 
jours repris  sa  place  dans  le  clocher  de  la  cathédrale,  et,  depuis 
ôoo  ans,  elle  s'associe  à  toutes  les  émotions  du  peuple  messin. 
La  première  fois  que  j'entendis  sa  voix  grave  et  profonde  j'en 
fus  frappé  et  demandai  ce  que  c'était.  «  C'est  la  Mute,  me 
«  répondit  mon  père  ;  elle  sonne  parce  que  nous  avons  la 
«  victoire  ;  hier  nous  avons  gagné  la  bataille  de  Magenta.  »  A 
quelque  temps  de  là  elle  se  fit  entendre  de  nouveau,  mais  déjà 
je  savais  qu'il  fallait  se  réjouir  ;  la  Mute  fêtait  Solférino. 
Que  de  fois  l'ai-je  entendue  par  la  suite  !  Puis  elle  se  tut  ; 
lorsqu'après  un  long  silence  elle  sembla  prise  d'un  affolement 
subit  :  la  Mute  sonnait,  sonnait  sans  discontinuer.  C'était  les  27  et 
28  octobre  1870.  Pendant  ces  deux  journées  sinistres,  elle  ne 
cessa  de  sonner  d'un  ton  lugubre  et  déchirant  ;  elle  sonnait  le 
glas  de  la  ville  de  Metz. 

Depuis  lors,  la  Mute  est  captive  ;  son  battant  vient  encore 
en  frapper  la  cloche,  au  gré  de  ses  maîtres  d'aujourd'hui,  mais 
sa  voix  n'a  plus  d'écho  dans  l'âme  des  messins.  Depuis  quarante- 
sept  ans,  la  Mute  sonne  quand  nous  pleurons  et  nos  joies  la 
laissent  muette. 

Eh  bien  !  Messins  qui  m'écoutez,  voici  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  :  «  Vous  entendrez  encore  sonner  la  Mute,  sonner  comme 
autrefois,  de  ce  son  qui  fait  bondir  vos  coeurs  dans  vos  poi- 
trines. Ce  sera  le  jour  où,  avant  de  se  mettre  en  branle,  elle 
se  sera  couronnée  de  son  vrai  pavillon.  Car  le  jour  viendra,  j'en 
suis  sûr,  il  est  proche  peut-être,  où  là-haut,  tout  là-haut,  plus 
haut  que  la  Mute,  à  la  flèche  de  la  cathédrale  de  Metz,  flottera 
de  nouveau  le  drapeau  de  la  France,  le  drapeau  de  la  Victoire.  » 
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LA 

Tradition  Française  tle  l'Alsace 

par  M.  Ch.  ANDLER 

Professeur  à  la  S  ordonne 


Mesdames,  Messieurs, 

Un  Lorrain  éminent  vous  a  parlé  de  la  tradition  lorraine. 
On  veut  qu'un  enfant  de  Strasbourg,  un  enfant  du  peuple,  très 
proche  encore  de  la  souche  paysanne  et  artisane,  vous  décrive 
la  tradition  de  l'Alsace.  S'il  faut,  pour  la  connaître,  avoir 
entendu  encore  des  aïeules  parler  avec  des  larmes  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  revenus  de  la  Bérésina  ;  avoir  vu  les  mères  pleurer 
sur  ceux  d'entre  les  plus  proches,  dont  les  ossements  blanchis- 
sent en  Algérie  ou  en  Cochinchine  ;  s'il  suffît  d'avoir  connu 
parmi  les  siens  d'humbles  gardes  mobiles  qui,  en  1870,  se  jetè- 
rent dans  Strasbourg  pour  le  défendre  ;  je  peux  dire  que  je 
connais  cette  tradition.  Je  n'en  tire  pas  gloire  pour  les  miens  : 
car  cette  histoire  est  celle  de  tous  les  foyers  d'Alsace.  Mais  ce 
que  je  ne  conçois  pas,  c'est  qu'il  puisse  y  avoir  quelque  part 
au  monde,  et  fût-ce  dans  les  plus  lointaines  Amériques,  des 
hommes  pour  contester  que  ce  soit  une  tradition  française. 

I 

L'Alsace,  qui  est  parmi  les  contrées  les  plus  anciennement 
civilisées  de  l'Europe,  de  qui  aurait-elle  reçu  sa  civilisation,  si 
ce  n'est  de  la  grande  civilisatrice,  c'est-à-dire  de  Rome,  et  de  la 
France  qui  lui  a  succédé  ?  Depuis  le  temps  où  dans  la  plaine  d'Al- 
sace fut  cantonnée  la  VIIIe  légion,  par  trois  vagues  successives,  le 
flot  latin  et  français  nous  a  atteints  :  i°  de  l'âge  carolingien  jus- 
qu'au xie  siècle  ;  20  du  xme  au  xive  ;  3°  de  la  Renaissance  à  la 
Révolution. 

A  chaque  fois  un  reflux  s'est  produit.  Mais  derrière  lui,  que 
de  fécondes  alluvions  !  Et  à  chaque  fois  aussi  le  flux  aussi 
avait  laissé  des  blocs  erratiques,  et  qui  portent  la  marque  de 
leur  stratification  d'origine  qui  fut  française.  L'Alsace  serait-elle 
royale  et  française,  ou  ducale  et  bourguignonne  ?  C'est  là-des- 
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sus  seulement  qu'elle  a  pu  hésiter.  Mais  elle  n'a  hésité  qu'entre 
ces  deux  Frances,  autrefois  différentes,  unies  aujourd'hui. 

Voyez  plutôt  nos  églises.  Le  premier  art  monacal  de  l'Alsace 
fut  bourguignon  ;  et  la  Bourgogne  d'alors,  c'est  Giteaux  et 
Cluny  (i).  Voilà  pourquoi  nous  avons  des  Églises  qui  simulent 
Saint-Bénigne  de  Dijon,  avec  son  charmant  contour  octogonal, 
son  déambulatoire  circulaire  et  sa  coupole  centrale,  comme  à 
Ottmarsheim.  Nous  avons  en  grand  nombre  de  pathétiques 
façades  clunisiennes,  gardées  par  deux  tours  d'angle  comme 
par  des  archanges  ;  et  notre  abbaye  de  Murbach  est  un  vestige 
de  cette  migration  en  Alsace  du  langage  architectural  de  Cluny. 

Puis  l'Ile  de  France  ■eut  son  tour.  A  coup  sûr,  c'est  un 
grand  artiste,  un  maître  souverain  qui  a  bâti  la  nef  de  Saint- 
Arbogast  de  Rouffach.  Mais  où  a-t-il  pris  la  forme  de  celte 
nef,  ces  fenêtres  groupées  déjà  comme  dans  le  gothique, 
la  légèreté  des  piliers  sveltes,  et  le  doux  naturel  des  feuillages 
qui  couronnent  les  chapiteaux,  si  ce  n'est  à  Saint-Denis  ?  Et 
que  dire  de  celle  qui,  entre  toutes,  est  notre  gloire,  la  cathé- 
drale de  Strasbourg  ?  Comment  ne  pas  voir  qu'elle  est  Notre- 
Dame  de  Paris  agrandie,  où  les  deux  tours  seraient  liées  jusqu'à 
la  cime  en  une  masse  unique,  préparée  pour  former  le  piédestal 
d'une  tour  nouvelle  lancée  encore  plus  haut  d'un  plus  vertigi- 
neux élan  ?  Mais  sa  parure  sculpturale  est  aussi  française  que 
son  dessin.  Un  cortège  de  filles  du  peuple,  de  Vierges  sages  et 
de  Vierges  folles,  qu'on  croit  avoir  rencontrées  dans  les  rues 
avoisinantes,  sourit  sur  les  portails  :  elles  apportent,  bien  qu'elles 
soient  du  pays,  le  message  de  l'art  sculptural  de  Chartres, 
qui  seul  a  pu  les  appeler  à  la  vie.  Puis  deux  patriciennes,  admi- 
rables de  grâce  ondoyante,  gardent  le  portail  du  transept  méri- 
dional. Elles  s'appellent  l'Ancienne  et  la  Nouvelle  Loi,  Ce  n'est 
là  pourtant  que  leur  nom  biblique.  En  réalité,  elles  sont  grandes, 
comme  l'idéal  chevaleresque  de  la  femme,  inventé  par  la  France 
du  moyen  âge  ;  souples  et  pures,  comme  la  sculpture  de  Reims 
qu'elles  reproduisent  et  peut-être  dépassent. 

Si  la  vallée  du  Rhin,  si  l'Allemagne  a  appris  le  style  gothi- 
que et  l'art  de  fixer  dans  la  pierre  des  images  douces  et  endo- 
lories de  l'humanité,  c'est  à  Strasbourg,  dans  l'atelier  des 
maîtres  d'œuvres  de  la  cathédrale  qu'elle  a  connu  cet  art  et  ce 
style.  Strasbourg  a  été  ainsi  dès  le  xne  siècle  une  école  propa- 
gatrice d'art  français.  Et  le  soir,  au  crépuscule,  quand  la  grande 
façade  de  la   cathédrale,    tendue   de  longs   meneaux,  minces 


(1)  V.  Emile  Male  :  L'art  français  et  Varl  allemand  du  moyen  âge,  1917. 
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«  comme  les  cordes  d'une  lyre  »,  bouge  dans  les  ombres  violettes 
qui  se  jouent  sur  son  grès  rouge  ;  quand  elle  semble  vibrer 
comme  un  luth,  ce  qu'elle  chante,  c'est  la  gloire  de  la  France. 

Puis,  à  partir  du  xvir°  siècle,  parmi  les  hautes  toitures  enche- 
vêtrées de  nos  villes,  la  France  bâtit  les  demeures  de  ses  adminis- 
trateurs, ses  édifices  publics  aux  contours  purs  et  graves,  à  la 
décoration  classique.  Au  terme,  ce  sera  l'admirable  hôtel  du 
préteur  royal,  ce  sera  l'Hôtel  de  ville  ou  le  charmant  hôtel  de 
Rohan  à  Strasbourg,  avec  ses  élégantes  balustrades  ;  ce  sera  le 
palais  de  Saverne,  qui  est  aux  pieds  des  Vosges,  comme  une  imita- 
tion agrandie  des  palais  de  Gabriel  sur  la  place  de  la  Concorde. 
Signe  que  désormais  nos  villes  Renaissance,  nos  villages  aux 
h  die { s  éclatants  de  blancheur  sous  leurs  balcons  de  bois,  se  sont 
prêtés  bénévolement  à  l'emprise  de  la  France. 

II 

Cet  aspect  extérieur  des  choses  n'est  pas  si  étranger  qu'on 
pourrait  le  croire  à  l'histoire  politique.  La  pénétration  politique 
de  la  France  a  suivi  les  mêmes  voies  que  la  pénétration  des 
mœurs  et  des  arts  français.  Mais  elle  n'a  été  tout  à  fait  intime 
que  le  jour  où,  par  la  France,  l'Alsace  a  été  républicaine. 

Il  ne  faut  pas  ici  méconnaître  les  faits.  Il  faut  les  com- 
prendre. L'Alsace  a  été,  comme  toute  l'Europe,  ecclésiastique  et 
féodale.  Avant  tout  cependant,  elle  est  dès  le  moyen  âge,  une 
voie  lactée  de  républiques,  jetée  au  travers  d'un  firmament  de 
baronnies.  de  petits  duchés,  d'évêchés  et  d'abbayes  souveraines. 
L'unité  dans  cette  bigarrure  n'était  formée  que  par  cette  suze- 
raineté impériale  si  lointaine,  si  constamment  détournée  vers 
des  conquêtes  italiennes  ou  turques,  et  finalement  vers  les  aven- 
tures du  Nouveau  Monde.  Cette  suzeraineté  serait-elle  une  garan- 
tie sûre  à  la  longue  ?  Les  légistes  et  les  poètes  d'Alsace  se  sont 
posé  très  consciemment  le  problème.  Deux  siècles  ils  le  retour- 
nent, dans  le  déchirement  de  leur  cœur  et  dans  le  danger 
permanent  des  invasions.  Une  conclusion,  non  moins  constam- 
ment, s'impose  à  eux,  répétée  avec  effroi  par  leur  loyalisme,  dès 
i£6o,  et  qu'un  poète  alsacien  en  i6/j6,  Moscherosch,  résume 
ainsi  :  «  II  viendra  un  temps  où  l'Empire  allemand  s'en  ira 
au  gouffre  ».  (Es  wivd  eine  Zeit  kommen,  wann  das  teutsche 
Reich  soll  zu  Grunde  gehen.) 

L'Alsace,  qui  savait  qu'elle  ne  pourrait  pas  rester  impériale  et 
allemande,  a  redouté  longtemps  de  choisir  un  autre  suzerain. 
L'alternative  se  posait  là  aussi  :  serait-elle  Bourgogne  ou  Ile 
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de  France  ?  Charles  le  Téméraire  a  eu  en  mains  les  places 
fortes  du  Sundgau.  Un  Gessler  bourguignon,  Pierre  de  Hagen- 
bach,  détourna  de  la  Bourgogne  les  sympathies  de  l'Alsace. 
Quand  les  chevaux  de  Henri  II  vinrent  boire  dans  le  Rhin,  près 
de  Strasbourg,  tout  le  monde  sut  le  sens  de  cette  reconnaissance 
de  cavalerie.  On  hésita  ;  on  réfléchit.  Ces  plaines  admirables, 
tous  les  vingt  ans,  étaient  dans  le  sang.  Une  protection  effi- 
cace importait.  L'Alsace  finit  par  accepter  avec  reconnaissance 
la  protection  des  rois  de  France. 

Pour  définir  le  régime  français,  il  faut  le  juger  sur  deux 
actes  décisifs  :  la  réunion  de  Strasbourg  (1681)  et  la  réunion 
de  Mulhouse  (1798).  Entre  eux,  la  Révolution  qui  les  joint,  les 
explique  l'un  par  l'autre. 

Dès  Charles  VII,  les  rois  de  France  se  disent  les  «  très  chers 
et  grands  amis  de  la  Ville  et  République  de  Strasbourg  ».  Ils 
traitent  avec  elle  de  souverain  à  souverain.  Aussi  ce  que 
demande  Louis  XIV  à  Strasbourg,  ce  n'est  pas  sa  liberté  ; 
c'est  son  pont  sur  le  Pdiin,  nécessaire  à  la  défense  du  pays.  La 
République  songe  alors  à  celte  guerre  qui  renaît  sans  cesse 
depuis  des  siècles  entre  Vosges  et  Rhin  :  elle  a  pitié  du  pauvre 
peuple  d'Alsace.  Elle  donne  son  pont,  et  se  donne  elle-même. 
Elle  fait  avec  les  envoyés  de  Louis  XIV  le  pacte  le  plus  solennel 
que  des  hommes  puissent  faire  avec  des  hommes  à  la  face  de 
Dieu.  «  Elle  promet,  quoique  le  plus  jeune  des  enfants  de  la 
France,  d'égaler  ou  de  dépasser  les  fils  aînés  par  la  fidélité, 
par  l'obéissance,  par  le  constant  et  fidèle  attachement.  »  (1) 

Ce  serment,  elle  l'a  renouvelé  avec  tendresse  un  siècle  après, 
en  1781,  entre  les  mains  d'un  homme  tout  particulièrement  qua- 
lifié pour  le  recevoir.  Le  roi  de  France  avait  envoyé  par  delà 
l'Atlantique  un  messager,  chargé  d'un  message  comme  on  n'en 
avait  jamais  encore  entendu  :  il  avait  fait  savoir,  comme  dit 
un  grand  orateur  alsacien  d'alors,  Jean  Laurent  Rlessig,  «  que 
la  protection  du  roi  de  France  s'étendrait  à  l'Helvétie  d'outre- 
Atlantique  »  et  au  droit  public  méconnu  des  Américains.  Ce 
hérault  de  la  liberté,  avait  été  le  préteur  royal  à  Strasbourg, 
Conrad- Alexandre  Gérard.  C'est  entre  ses  mains  que  la  Répu- 
blique strasbourgeoise  renouvela  son  serment  de  libre  adhésion 
à  la  France.  Mais  de  même  que  les  régiments  d'Alsace  furent 


(1)  Voir  un  récit  pathétique  dans  la  harangue  commémorative  d'un 
grand  prédicateur  protestant  d'Alsace,  Jean-Laurent  Blessig  :  JubeJredc 
bei  Strassburgs  frohen  Eingang  in  das  zweite  Jahrhundert  ihres  Wol- 
stands  und  Friedens  unler  Frankreichs  Regierung,  1781  ;  p.  67  sq. 
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parmi  les  premiers  contingents  de  Rochambeau  en  Amérique, 
de  môme  les  Etats-Unis  aujourd'hui,  réconciliés  avec  l'Angle- 
terre, nous  envoient  ce  général  de  souche  alsacienne,  Pershing, 
comme  pour  dire  au  monde  qu'ils  savent  quelle  est,  dans  la 
restauration  générale  du  droit,  la  réparation  éminente  due  à 
l'Alsace  et  due  à  la  France. 

Ainsi  l'union  de  la  France  et  de  l'Alsace  est  profonde  dès  la 
monarchie.  Ce  n'est  pourtant  pas  exagérer,  et  c'est  ne  mécon- 
naître aucun  souvenir  que  de  dire  que  cette  union  est  encore 
plus  tendre  et  consciente  depuis  la  Révolution.  La  Marseillaise 
est  écrite  pour  ces  volontaires  qui  partirent  de  Strasbourg  le 
jour  où  le  maire  de  Diétrich  déploya  le  drapeau  de  la  «  Patrie  en 
danger  »  ;  et  ce  fut  une  fête,  dont  un  très  pur  poète  alsacien, 
Ehrenfried  Stœber,  a  dit  qu'«  elle  fut  la  plus  belle  fête  civique 
à  laquelle  il  eût  assisté.  »  Oui,  il  faut  le  redire,  toutes  les  chau- 
mières d'Alsace  ont  tressailli  d'espérance  quand  de  la  terre 
de  France  est  partie,  en  1789,  la  grande  secousse,  le  grand 
tremblement  divin,  qui  depuis  a  gagné  l'univers.  Il  est  infini- 
ment vrai,  comme  l'a  écrit  Fustel  de  Coulanges,  que  ce  qui  a 
fait  l'Alsace  tout  à  fait  française,  c'est  la  Révolution.  Depuis 
lors,  dit  le  grand  historien,  «  tout  ce  que  nous  pensions,  elle 
le  pensait  ;  tout  ce  que  nous  sentions,  elle  le  sentait.  »  (1)  C'est 
que  l'Alsace  était  préparée  à  recevoir  ce  sentiment  et  cette  pen- 
sée française,  par  un  échange  de  biens  immatériels  plusieurs 
fois ,  séculaire,  avant  même  d'y  être  attaché  par  une  commune 
destinée.  Et  cette  pensée,  ce  sentiment,  voulons-nous  isavoir 
comment  ils  savaient  s'exprimer  ?  Voulez-vous  savoir  quel 
français  on  parlait  en  Alsace  dès  1792  ?  Relisez  l'adresse  que  les 
femmes  de  Strasbourg  envoient  à  la  municipalité,  en  offrant  un 
drapeau  pour  les  volontaires  : 

Les  dangers  die  la  patrie  n'ont  pas  abattu  les  citoyens  de  Strasbourg. 
Ils  se  sont  empressés  de  quitter  leurs  familles,  tout  ce  que  l'on  connais- 
sait de  cher  avant  de  connaître  une  patrie.  Quel  don  aurions-nous  pu 
leur  offrir  qui  puisse  leur  être  plus  cher  que  l'étendard  tricolore  ?...  Le 
saint  amour  de  la  Liberté  protégera  leurs  forces,  soutiendra  leur 
enthousiasme.  Ils  auront  la  gloire  de  nous  sauver  de  la  tyrannie  et  d'une 
servitude  honteuse,  pire  cent  fois  que  la  mort...  Nous  préparons  d'avance 
les  couronnes  que  la  Patrie  reconnaissante  leur  destine  (2). 

Il  me  semble  que  ce  langage,  signé  de  noms  très  populaires,  a 

un  accent  reconnaissable,  un  accent  que  nous  appellerons  alsacien. 
Il  n'est  pas  de  ceux  que,  pour  ma  part,  je  voudrais  corriger. 


(1)  Fustel  de  Coulanges  :  Lettre  à  Mommsen,  27  oct.  1870. 

(2)  Rod.  Reuss  :  L'Alsace  sous  la  Révolution,  p. 


30 


NOTRE  ALSACE  ET  NOTRE  LORRAINE 


Mais  ce  sentiment  français  parle  mieux  encore  dans  l'in- 
domptable volonté  alsacienne.  Prédestinée  à  la  défense  du  pays, 
la  terre  alsacienne,  comme  la  lorraine,  voit  se  lever  d'elle  à 
chaque  grande  guerre  une  moisson  de  généraux.  Il  y  a  un  mot 
cynique  de  Bismarck  sur  notre  peuple  :  Les  Alsaciens,  dit-il, 
ont  toujours  fourni  «  les  meilleurs  sous-officiers  de  l'armée 
française  :  leur  dévouement  militaire  est  aberration  d'îlotes 
volontaires.  »  Messieurs,  s'il  y  avait  eu  en  Poméranie,  en  Bran- 
debourg, en  Prusse,  une  classe  paysanne  civiquement  coura- 
geuse comme  les  paysans  d'Alsace,  comme  ces  paysans  qui 
en  1789  incendièrent  les  derniers  châteaux-forts  féodaux  sur  les 
contre-forts  des  Vosges,  il  y  a  longtemps  que  la  terre  serait 
débarrassée  d'un  de  ses  pires  fléaux,  les  hobereaux  prussiens  f 
Il  n'y  a  plus  moyen  de  séparer  le  nom  de  la  liberté  du  nom 
de  l'Alsace,  puisque  le  vainqueur  des  Prussiens  à  Valmy  s'appelle 
Keilermann.  L'Allemagne  d'aujourd'hui  connaîtrait  des  décon- 
venues plus  rapides,  si  nos  alliés  russes  avaient  pu  apprendre 
davantage  de  ce  que  fit  en  1793  le  peuple  de  l'Alsace  révolu- 
tionnaire. 

Oui,  cette  grave,  cette  austère  armée  du  Rhin,  où  combatti- 
rent surtout,  en  1798,  les  contingents  d'Alsace,  a  connu  elle  aussi 
ses  revers.  Le  peuple  alsacien  a  connu  quelques  maximalistes  for- 
cenés, venus  d'outre-Rhin  ;  un  Euloge  Schneider,  qui  paradait, 
traînant  derrière  lui  la  guillotine.  Au  lieu  de  travailler  à  battre 
l'ennemi,  ils  encourageaient  les  palabres  dans  les  clubs,  et  cou- 
vraient d'un  bonnet  phrygien  énorme  la  flèche  de  la  cathédrale. 
Des  désorganisateurs  mercenaires,  criant  Sauve  qui  peut  !  avaient 
à  Wissembourg,  causé  de  la  panique  dans  ces  troupes  d'artisans, 
de  paysans,  de  si  bon  vouloir,  mais  si  mal  rompus  encore  au 
métier  des  armes.  Il  fallut  à  ce  peuple,  à  cette  armée  des  chefs 
purs  et  résolus.  La  France  fournit  Hoche,  Saint-Just,  Lebas.  Le 
peuple  et  l'armée  d'Alsace  firent  le  reste. 

Une  chose  fut  jurée  tout  de  suite  :  c'est  que  l'ennemi  serait 
vaincu  ;  c'est  que  la  tête  de  quiconque  sèmerait  la  peur,  tom- 
berait sous  le  glaive  de  la  loi  ;  c'est  que  tout  officier  ou  sol- 
dat qui  aurait  quitté  son  poste  pour  a  patriotiser  »  dans  les  clubs, 
irait  au  peloton  d'exécution.  A  l'arrière,  la  même  rigueur  de 
tenue  morale.  Dans  ce  dur  hiver  de  1798-94  où  la  France  fut 
sauvée,  pas  un  citoyen  d'Alsace  qui  ne  versât  aux  magasins  mili- 
taires vides  son  manteau  et  sa  meilleure  paire  de  souliers.  Pas 
un  citoyen  aisé  de  Strasbourg,  de  Saverne,  de  Haguenau,  de  Lau- 
dau,  de  Wissembourg  qui  n'hébergeât  tout  l'hiver  un  mutilé 
de  la  guerre  et  de  la  victoire.  Les  chefs  surent  insuffler  à  cette 
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armée,  à  ce  peuple,  une  chose,  unique,  mais  libératrice  :  de  la 
discipline,  encore  de  la  discipline,  toujours  de  la  discipline  ! 

Des  injustices  ont  pu  être  commises.  Les  généraux,  les  grands 
conventionnels,  obligés  de  vaincre  dans  la  pire  détresse  ont  pu 
commettre  des  actes  cruellement  injustes.  Ils  ont  dû  combattre 
le  despotisme  avec  les  armes  du  despotisme.  Aux  ruses  machia- 
véliques de  Pennemi,  ils  ont  opposé  souvent  des  soupçons  injus- 
tifiés. Mais  l'injustice  n'était  pas  dans  leurs  cœurs.  Les  chefs 
les  plus  hauts,  un  Hoche,  un  Saint-Just,  un  Lebas,  au  dire  du 
plus  modéré  des  historiens,  n'ont  connu  ni  fiel,  ni  haine,  ni 
emportement  (i).  Les  représentants  de  l'Alsace,  un  Arbogast, 
un  Dentzel,  sont  unis  à  eux  dans  la  même  sainte  fraternité.  Ils 
ont  montré  à  l'histoire  en  se  servant  des  vertus  de  ce  peuple,  ce 
que  c'est  qu'une  Révolution  qui  ne  veut  pas  périr  et  qui,  en  se 
sauvant,  sauve  la  patrie. 

Non  loin  d'ici,  sous  la  coupole  du  Panthéon,  un  monument 
s'élève  à  la  gloire  de  la  plus  grande  de  nos  assemblées.  Une 
femme  est  debout,  grave,  de  style  grec,  archaïque,  avec  les  yeux 
pleins  de  nuit  et  d'énergie,  la  main  sur  une  épée  nue  :  c'est  la 
Convention  Nationale.  *A  ses  pieds  se  pressent,  les  mains  tendues 
pour  un  enthousiaste  serment,  les  représentants  du  peuple. 
Masque  exangue  de  Robespierre,  mufle  de  Danton,  jeune  face 
blonde  et  fanatique  de  Saint-Just,  visage  résolu  et  calme  de  Gar- 
not,  les  voilà  tous.  Juste  ou  injuste,  en  la  formidable  Assem- 
blée, ils  adorent  la  Patrie  et  la  République.  Ils  l'assurent  que  le 
jour  où  elle  leur  demandera  leur  vie,  elle  ne  leur  demandera  rien 
qu'ils  n'aient  d'avance  et  dès  longtemps  donné.  Eh  bien  !  parmi 
ces  hommes  qui  fraternisent  dans  cette  promesse  de  s'immo- 
ler au  devoir  envers  la  Patrie  et  la  Liberté,  dites-vous  qu'il  y  a 
les  Montagnards  élus  par  l'Alsace. 

Patrie  et  République  dignes  d'être  aimées,  même  dans  leurs 
fautes  :  C'est  ce  que  dirent  à  leurs  compatriotes  deux  grands 
Mulhousiens,  Hartmann  Kœchlin  et  Nicolas  Thierry,  dès  179/ï 
quand  la  question  se  posa  de  la  réunion  de  Mulhouse.  Quatre  ans 
le  peuple  mulhousien  délibéra  ;  la  France  ne  voulut  pas  user  de 
contrainte.  Elle  «  attendit  en  silence  que  les  premières  paroles 
de  réunion  fussent  prononcées  par  le  plus  faible.  »  Les  rapports 
de  Jean  Debry  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  d'Ysabeau  au  Conseil 
des  Anciens,  en  ventôse  an  VI,  disent  éloquemment  comment  la 
France  sait  faire  des  annexions  : 

«  Il  n'est  point,  dit  Jean  Debry,  d'acte  plus  solennel  que  celui  par 
lequel  un  peuple  consent  à  devenir  la  partie  intégrante  d'un  autre  peu- 


Ci)  A.  Chuquet  :  Hoche  et  la  lutte  pour  V Alsace,  1893,  p.  38  sq. 
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pie.  C'est  là  véritablement  que  l'égalité  des  droits  apparaît  dans  sa  plus 
grande  étendue...  Le  caractère  de  semblables  stipulations  n'est  soumis 
ni  aux  circonstances  ni  même  à  l'intensité  de  puissance  des  parties  con- 
tractantes... Nous  osons  même  dire  que  la  gloire  d'une  nation  de 
32  millions  d'hommes,  qui  dans  cette  affaire  rend  hommage  à  ce  prin- 
cipe en  traitant  de  souverain  à  souverain  avec  la  République  de 
Mulhouse,  reçoit  un  nouveau  lustre  de  sa  modération...  Il  y  a  toujours 
avantage  à  être  juste  »  (1). 

Voilà  dans  quel  sentiment  la  République  française  a  accepté 
le  vœu  de  la  République  de  Mulhouse.  Depuis  lors  l'Alsace, 
unifiée  par  la  France,  a  voulu  confondre  sa  vie  dans  la  vie  de  la 
France,  elle-même  une  et  indivisible. 

III 

L'Alsace  a  partagé  toutes  les  gloires  et  tous  les  revers  de  la 
France  ;  participé  à  toutes  ses  fautes,  comme  à  tous  ses  généreux 
élans.  Elle  a  aimé  le  destin  prospère  ou  douloureux  que  son  atta- 
chement à  la  France  lui  faisait.  Mais  c'est  surtout  aux  heures  de 
revers  que  l'Alsace  a  su  être  grande  à  force  de  fidélité.  L'Arc  de 
Triomphe  est  constellé  de  noms  alsaciens  glorieux  ;  mais  le  peu- 
ple sait  peut-être  mieux  l'histoire  des  invasions  où  il  a  le  plus 
souffert.  La  résistance  de  i8i4  a  été  encore  présente  à  l'esprit  des 
vieux  que  j'ai  connus.  Elle  n'a  pas  été  hoffmannesque  comme  celle 
que  déroule,  dans  un  cadre  alpestre  de  fantaisie,  le  roman  si 
émouvant  pourtant  d'Erckmann-Chàtrian  sur  YInvasion.  Elle 
fut  plus  simplement  belle.  Ah  !  naïf  héroïsme  des  paysans  vos- 
giens  !  Au  Nord  avec  deux  fois  quatre  cents  hommes  ils  arrêtent 
deux  semaines  les  Bavarois  et  les  Autrichiens  au  Donon.  (2)  Au- 
dessus  de  la  vallée  de  Saint-Amarin,  quand  on  gravit  les  pentes  qui 
conduisent  au  grand  Ventron,  on  voit  encore  le  tracé  des  redou- 
tes construites  par  les  corps  francs  des  paysans  d'Alsace,  pour 
barrer  la  route  aux  Cosaques  de  Tcherbasoff.  En  181 5,  deux 
Alsaciens,  Rapp  près  de  Strasbourg,  Lefebvre  dans  le  Jura, 
tinrent  longtemps  encore  après  Waterloo.  Ils  ne  rendirent  Stras- 
bourg et  Belfort  qu'à  Louis  XVIII,  et  non  pas  à  l'ennemi. 

Puis  trente-trois  ans  de  paix.  L'Alsace  cherche  son  équilibre 
comme  la  France.  Elle  est  divisée  comme  elle.  Elle  est  unie  seule- 
ment dans  son  amour  de  la  patrie.  En  18AS,  année  de  révolution 


(1)  V.  Ernest  Meininger  :  Le  traité  de  réunion  de  Mulhouse  à  la 
France  en  1798  {Mulhouse,  1910)  p.  30-32.  —  Charles  Schmidt  :  Une  con- 
quête douanière  :  Mulhouse  (Nancy,  1910). 

(2)  V.  A.  Chuquet  :  UAlsace  en  Î8Î4. 
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et  deuxième  centenaire  de  la  réunion  à  la  France,  une  soudaine 
et  forte  effervescence  unit  tous  les  cœurs  dans  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  République.  L'évêque  de  Strasbourg  et  tous  ses 
prêtres  plantent  eux-mêmes  les  arbres  de  la  liberté.  Et  le  maire 
de  Strasbourg,  Kratz,  proposant  d'élever  un  monument  comme- 
moratif  du  traité  de  Westphalie  par  lequel  l'Alsace  fut  française, 
écrit  ces  paroles  définitives  : 

«  Si  l'Allemagne  se  berce  encore  d'illusions  chimériques,  si  elle  croit 
trouver  dans  la  persistance  de  la  langue  allemande  au  sein  de  nos  cam- 
pagnes et  de  nos  cités  un  signe  de  sympathie  irrésistible  et  d'attraction 
vers  elle,  qu'elle  se  détrompe  !  L'Alsace  est  aussi  française  que  la  Bre- 
tagne, la  Flandre,  le  pays  des  Basques,  et  elle  veut  le  rester.  » 

L'Allemagne  le  savait  bien.  Son  historiographie  officielle, - 
prête  à  tant  de  servilité  devant  le  pouvoir,  a  simulé  l'ignorance. 
Elle  a  sur  la  conscience  deux  crimes  prolongés  :  la  calomnie 
systématique  de  la  Révolution  française,  le  mensonge  systéma- 
tique sur  l'Alsace.  Ou  plutôt  c'est  un  même  crime,  la  méconnais- 
sance et  la  falsification  du  droit.  Pourtant  nous  demanderons 
un  jour  le  témoignage  des  Allemands  qui  n'ont  pas  menti.  Les 
paroles  de  nos  adversaires  les  plus  violents,  indignés  de  notre  fidé- 
lité française,  et  les  paroles  des  Allemands  libéraux  qui  n'ont  pas 
voulu  se  laisser  asservir,  feraient  à  elles  seules  éclater  la  vérité,  s'il 
en  était  besoin.  Nous  dirons  l'émotion  qui  secoua  Boerne,  quand, 
après  la  révolution  de  juillet,  il  croisa  sur  le  pont  de  Kehl  les  pre- 
miers paysans  alsaciens,  portant  à  leur  chapeau  les  trois  couleurs, 
«  arc-en-ciel  de  la  liberté  qui  se  lève  sur  le  déluge  du  passé  »  (i). 

Mais  ce  que  l'Allemagne  a  su  faire  de  grand  par  sa  science, 
l'Alsace  de  tout  temps  l'a  connu,  l'a  estimé,  l'a  redouté.  Voilà 
pourquoi  elle  a  toujours  tenu  à  opposer  par  l'Université  de  Stras- 
bourg une  forte  citadelle  de  science  aux  Universités  allemandes. 
On  est  saisi  d'orgueil  quand  on  songe  à  ce  que  fut  cette  Univer- 
sité du  temps  français.  Cerveaux  encyclopédiques  que  W.  Schim- 
per,  portant  dans  l'esprit  toute  l'histoire  paléontologique  des  végé- 
taux du  globe  ;  que  Daubrée,  de  Metz,  à  qui  est  due  notre  carte 
géologique  !  Si  la  chimie  est,  comme  on  l'a  dit,  une  «  science 
française  »  par  ses  grands  fondateurs,  comment  ne  serait-elle  pas 
aussi  une  science  alsacienne,  puisque  Charles  Gerhard  et  Charles 
Wùrtz  l'ont  renouvelée  par  de  grandes  hypothèses  ?  Les  juristes 
Aubry  et  Rau  furent  les  théoriciens  compréhensifs  d'un  droit  civil 
qui  s'est  incorporé  à  la  substance  morale  elle-même  du  peuple  aïsa- 


(1)  Ludwig  Boerne  :  Brie[e  aus  Paris,  7  sept.  1830. 
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cien,  au  point  que  c'est  par  ce  sentiment  du  droit  surtout  qu'il  dif- 
fère du  peuple  allemand.  Que  dire  de  la  Faculté  des  Lettres,  pépi- 
nière de  bons  hellénistes,  de  Schweighaenser  à  Henri  Weil,  et  où 
l'éloquent  Bautain,  sut  former  toute  une  école  de  jeunes  catho- 
liques philosophes,  dont  Gratry  fut  le  plus  charmant  et  le  plus 
profond  ?  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  dans  l'autre  camp,  un  grand 
Italien  qui  fut  des  nôtres  et  mêlé  à  nos  luttes,  Ferrari,  le  futur 
historien  des  républiques  italiennes.  On  hésite  à  dire  quelle  fut  la 
plus  grande  de  ces  Facultés  de  Strasbourg.  Et  peut-être  ce  fut  la 
Faculté  de  théologie  protestante,  illustrée  par  un  Edouard  Reuss, 
par  un  Charles  Schmidt,  par  tous  les  collaborateurs  de  l'immense 
Corpus  Reformatorum,  par  tous  ceux  qui,  avec  Edmond  Schérer 
et  T.  Colani  fondèrent  une  école  d'exégèse  comparable  aux  plus 
grandes  d'Allemagne  et  constituèrent  vraiment  une  science  nou- 
velle des  religions.  L'Université  de  Paris  a  toujours  cru  se  grandir 
en  appelant  à  elle  les  maîtres  qui  avaient  formé  leur  expérience 
à  Strasbourg,  et  c'est  de  là-bas  que  sont  venus  Saint-René  Tail- 
landier, Paul  Janet,  Constant  Martha,  Fustel  de  Coulanges,  et  le 
grand  Pasteur. 

Ce  boulevard  de  science,  Strasbourg,  n'a  jamais  été  déman- 
telé. Pourquoi  faut-il  que,  militairement,  sa  défense  ait  été 
moins  bien  préparée  l  Un  Alsacien  clairvoyant,  le  colonel  Stoffel, 
avait  multiplié  les  plus  salutaires  avertissements.  A  Paris  on  resta 
sourd.  Ainsi  nous  avons  vu  un  jour  de  deuil  la  flèche  de  la  cathé- 
drale bombardée  hisser  un  drapeau  inconnu,  le  drapeau  de  la  capi- 
tulation. J'ai  vu  tout  enfant,  sortir  de  la  ville  en  ruines,  où 
flottait  encore  l'odeur  acre  des  derniers  incendies,  la  garnison 
démoralisée  du  général  Uhrich.  Nos  faibles  mains  d'enfants 
esayaient  de  ramasser  les  chassepots  que  ces  soldats  désespérés 
brisaient  contre  les  pavés.  Nous  avions  beaucoup  souffert,  beau- 
coup saigné.  Mais  la  tristesse,  au  delà  de  laquelle  nous  n'en  ima- 
ginions pas  de  plus  grande,  fut  celle  de  ce  29  septembre  1870, 
où,  avec  ces  derniers  soldats  français,  l'Alsace  a  vu  s'en  aller 
d'elle  la  France. 


IV 

Pourtant,  si  inconcevable  que  ce  soit,  il  y  a  eu  pour  nous 
une  pire  amertume  :  c'a  été  de  voir  la  France  contrainte  à  ratifier 
le  traité  qui  abandonnait  à  l'Allemagne  i.5oo.ooo  Français.  Car 
cet  abandon  signé  par  elle,  la  France  ne  se  sentait  pas  le  droit 
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de  le  consentir,  et  elle  n'avait  pas  la  force  de  le  refuser.  Voilà  le 
sens  de  la  protestation  de  nos  pères  à  Bordeaux  :  «  C'est  un  droit 
qui  n'appartient  pas  même  au  peuple  réuni  dans  ses  comices  ». 
On  ne  transfère  pas  à  un  conquérant  une  liberté  qui  s'est  donnée. 
C'est  pourtant  ce  que  la  France  a  fait  ;  ce  que,  sous  la  contrainte 
-de  la  force  elle  n'a  pas  pu  ne  pas  faire.  C'est  de  ce  déni  du  droit, 
imposé  à  la  nation  qui  a  la  première  proclamé  le  droit  des  peu- 
ples à  disposer  d'eux-mêmes,  que  l'Europe  obscurément  jusqu'en 
1914  se  mourait. 

Mais  ce  qui  prouve  la  vocation  française  de  l'Alsace,  c'est  que 
l'Allemagne,  si  puissante,  n'a  pu  s'assimiler  ce  morceau  de 
France.  L'Alsace  est  restée  un  corps  étranger  dans  l'Allemagne 
nouvelle.  Cette  Allemagne  s'était  fondée  pour  fédérer,  dans  une 
prodigieuse  association  de  force,  des  États  déjà  formés.  L'Alsace 
n'était  pas  un  État,  mais  une  vivante  parcelle  d'un  autre  orga- 
nisme et  où  palpitait  encore  une  âme  française.  L'Allemagne  ne 
pouvait  pas  en  faire  un  État,  sans  lui  donner,  avec  la  conscience 
accrue  de  sa  révolte,  la  force  de  perpétuer  sa  rébellion.  Ses  maîtres 
ne  pouvaient  lui  rendre  ni  cette  âme  révoltée  ni  donner  un  corps 
à  cette  âme. 

L'Alsace-Lorraine  depuis  1871  reçoit  donc  sa  loi  du  dehors, 
d'un  Empire  qui  s'est  fondé  sans  elle  et  contre  elle,  et  qui  ne 
peut  lui  accorder  les  droits  qui  appartenaient,  avant  la  fondation 
même  de  l'Empire,  à  tous  les  autres  participants  de  la  Confédéra- 
tion. Sa  Constitution  est  octroyée  à  l'Alsace  par  un  Conseil  fédé- 
ral et  par  un  Empereur  qui  n'ont  une  telle  prérogative  à  l'endroit 
d'aucun  autre  État  allemand.  L'Alsace  a  des  ministres  et  un  gou- 
verneur qu'elle  ne  peut  pas  casser  aux  gages,  s'ils  lui  déplaisent 
ou  s'ils  sont  coupables  envers  elle.  Même  quand  sa  législation 
coïncide  avec  celle  de  l'Empire,  elle  ne  lui  est  pas  propre  ;  car  elle 
ne  l'a  pas  votée.  Si  la  liberté  consiste  à  obéir  aux  lois  qu'on  a 
voulues,  et  non  pas  à  subir  une  loi  étrangère,  l'Alsace,  depuis 
'1871,  est  serve. 

On  dit  de  l'Alsace-Lorraine  qu'elle  est  Reichsland.  Traduisons 
bien  ce  mot.  On  le  traduit  souvent  par  :  Terre  d'Empire.  Ce  terme 
n'a  de  sens  dans  aucune  Constitution.  Rappelons-nous  que  l'Em- 
pire allemand  est  une  contrefaçon  monarchique  des  États-Unis. 
Comme  la  république  américaine,  à  côté  des  États  souverains, 
compte  des  «  territoires  »  coloniaux,  et  des  réserves  de  Peaux- 
Rouges,  non  affranchis,  ainsi  l'Empire. allemand  a  voulu  avoir  son 
territoire  impérial  ;  c'est  là  le  Reichsland.  Mais,  par  degré,  quand 
l'infiltration  yankee  a  fait  son   œuvre,    les   Etats-Unis  laissent 
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ces  «  territoires  »  se  donner  une  libre  Constitution  (i).  Rien  de  tel 
n'est  jusqu'ici  intervenu  pour  l'Alsace-Lorraine.  Elle  en  est 
encore,  pour  la  Constitution,  au  niveau  où  sont  le  territoire 
d'Alaska  et  les  îles  Hawaï.  En  Europe,  il  faudrait  songer  à  la 
Bosnie  et  à  l'Herzégovine,  pour  trouver  une  terre  aussi  sevrée  de 
liberté.  C'est  que  l'Allemagne  attend  d'avoir  submergé  de  son 
immigration  vieille-allemande  cette  terre  de  Peaux-Rouges  alsa- 
ciens. Puis,  après  l'avoir  germanisée  par  le  sang,  par  les  mœurs, 
par  l'esprit,  elle  en  ferait  peut-être  une  Bavière  ou  un  Wurtem- 
berg et  déclarerait  que  c'est  là  la  vraie  Alsace. 

Ces  temps  ne  sont  pas  venus  parce  que  l'Alsace  n'a  pas  cessé 
d  être  elle-même.  Elle  n'a  donc  pas  pu  se  donner  de  cœur  et  de 
volonté  à  l'Allemagne.  Mais,  n'ayant  pas  fait  sa  Révolution,  l'Alle- 
magne n'a  pu  comprendre  l'Alsace,  fille  de  la  Révolution.  Voilà 
pourquoi  l'Alsace,  par  delà  la  ligne  bleue  des  Vosges,  n'a  pas 
cessé  de  chercher  du  regard  et  de  l'âme  la  France  républicaine 
et  révolutionnaire.  S'il  y  a  encore  un  droit  des  peuples,  s'il  y  a  au 
monde  une  liberté,  c'est  à  cette  France  que,  républicaine,  l'Alsace 
reviendra. 

Charles  Andler. 

(1)  Depuis  1889,  neuf  «  territoires  »  sont  ainsi  devenus  des  Etals 
libres  et  confédérés.  Il  ne  reste  plus  que  l'Alaska  et  les  Iles  Hawaï  à 
affranchir.  Voici,  pour  définir  l'esprit  dans  lequel  s'effectue  cette  éman- 
cipation, le  préambule  de  la  Constitution  que  s'est  donnée  l'Oklahoma, 
le  16  juillet  1907  :  «  Invoquant  pour  guide  le  Dieu  tout-puissant,  et  en 
vue  d'assurer  et  de  perpétuer  les  bienfaits  de  la  liberté  ;  d'assurer  un 
gouvernement  juste  et  probe  ;  de  travailler  mutuellement  à  notre  pros- 
périté et  à  notre  bonheur,  nous,  Peuple  de  l'Etat  d'Oklahoma,  ordonnons 
et  établissons  cette  constitution.  »  Le  congrès  de  Washington  n'a 
plus  eu  qu'à  ratifier  cette  Constitution,  sortie  des  libres  délibérations  dur 
représentant  de  l'Oklahoma. 
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Déclaration  de  M.  l'abbé  WETTERLÉ 


Mesdames,  Messieurs, 

Les  orateurs  précédents  vous  ont  parlé  en  termes  combien 
touchants  du  passé  de  l'Alsace  ;  vous  me  permettrez,  à  cette 
heure  un  peu  tardive,  de  vous  parler  de  son  avenir. 

Les  Allemands  des  deux  empires  centraux  voient  venir,  à 
pas  de  géant,  la  grande  liquidation  de  leurs  crimes  passés. 
Toutes  les  nationalités  opprimées  se  dressent  devant  leurs  persé- 
cuteurs séculaires. 

Parce  que  les  pangermanistes,  affolés  d'orgueil  et  de  convoi- 
tises, ont  jugé  que  le  moment  était  venu  de  soumettre  tout  l'uni- 
vers à  leur  domination,  les  peuples,  qu'ils  avaient  si  longtemps 
réduits  en  esclavage,  se  dressent  fièrement  pour  revendiquer  leur 
délivrance.  Pour  avoir  voulu  satisfaire  tous  ses  monstrueux  appé- 
tits, le  monstre  est  obligé  de  rendre  gorge.  (Applaudissements.) 
Toutes  les  nations  civilisées  exigent  une  reddition  de  comptes 
définitive  de  ceux  qui  avaient  si  longtemps  considéré  la  guerre 
comme  une  fructueuse  industrie  nationale.  Polonais,  Tchèques  et 
Moraves,  Serbes  et  Croates,  Roumains,  Dalmates  et  Italiens  du 
Trentin,  Danois  du  Schleswig  et  Guelfes  du  Hanovre  attendent, 
des  alliés  vainqueurs,  la  décision  qui  leur  permettra  de  retrouver 
leur  pleine  indépendance.  La  théorie  des  nationalités,  si  long- 
temps méconnue,  triomphe.  Demain,  l'Europe,  affranchie  du 
cauchemar  germanique,  proclamera  le  droit  imprescriptible  des 
peuples  de  disposer  librement  de  leurs  destinées.  Que  dis-je, 
l'Europe  ?  Les  autres  continents,  également  menacés  par  les 
convoitises  du  germanisme,  se  porteront  garants  du  nouveau 
statut,  qui  assurera  le  règne  du  droit  primant  la  force  brutale. 

Parmi  les  affranchis  du  joug  détesté,  les  Alsaciens-Lorrains, 
séparés  violemment,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  de  leur  patrie 
tendrement  aimée,  occuperont  la  première  place.  C'est  surtout 
entre  les  Vosges  et  le  Rhin  qu'on  fêtera  l'écrasement  de  l'Allema- 
gne accapareuse  et  tyrannique.  (Applaudissments.) 

Encore  est-il  nécessaire  que  le  retour  des  provinces  annexées, 
à  la  France,  s'effectue,  en  toute  dignité,  par  la  simple  restauration 
du  droit. 

Quelques  généreux  théoriciens  ont  néanmoins,  par  scrupule 
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excessif  de  légalité  et  dans  l'espoir  que  les  vaincus  eux-mêmes 
s'inclineraient  devant  un  verdict  populaire,  accepté  l'idée  d'un 
plébiscite,  grâce  auquel  la  population  de  l'Alsace-Lorraine  pour- 
rait affirmer,  à  la  face  du  monde,  sa  volonté  de  redevenir  fran- 
çaise. Nous  nous  élevons  avec  la  dernière  énergie  contre  cette 
suggestion  et  voici  pourquoi  : 

Le  plébiscite,  dans  lequel  les  Allemands  placeront  demain 
leurs  dernières  espérances,  serait  la  justification,  après  coup, 
de  l'attentat  contre  le  droit  des  gens,  commis  en  187t.  (Applau- 
dissements.) Il  comporterait  en  effet  la  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  précaire  que  nous  avons  toujours  considéré  comme 
nul  et  non  avenu.  Supposons,  un  instant,  que  la  consultation 
populaire  donne  en  Alsace-Lorraine  le  résultat  que  l'Allemagne 
espère.  Il  en  résulterait  une  consécration  du  droit  de  conquête, 
puisqu'il  aurait  suffi  au  vainqueur  d'obtenir,  par  les  pires  vio- 
lences, l'abdication  des  vaincus,  pour  donner  une  consécration 
définitive  à  l'emploi  de  la  force.  (Applaudissements.) 

Je  tiens  tout  de  suite  à  affirmer  hautement  que  nous  ne 
redoutons  pas  le  plébiscite.  C'est  à  une  écrasante  majorité  que 
les  Alsaciens-Lorrains  demanderaient  qu'on  les  débarrassât  de 
leurs  odieux  persécuteurs.  (Applaudissements.)  Encore  nous  est-il 
permis,  après  toutes  les  épreuves  que  nous  avons  traversées,  pré- 
cisément parce  que  nous  restions  fidèles  au  culte  du  souvenir, 
d'exiger  qu'on  ne  mette  aucune  condition  à  notre  retour  dans 
la  maison  française,  qui  est  la  nôtre.  (Vifs  applaudissements.) 

Et  puis,  de  quel  droit  l'Allemagne  proposerait-elle  mainte- 
nant une  consultation  qu'elle  nous  avait  toujours  refusée  jus- 
qu'ici ?  A-t  elle  tenu  compte  des  élections  protestataires  de  1871 
et  de  1874  ?  Les  déclarations  de  Kelîer  à  Bordeaux  et  de  Teutsch 
à  Berlin  l'ont-elles  arrêtée  dans  la  voie  du  crime  ?  Et  plus  tard, 
quand  elle  pouvait  pourtant  user  des  pires  moyens  de  pression 
pour  obtenir  un  vote  favorable,  lui  est-il  une  seule  fois  venu  à 
l'idée  de  demander  à  la  population  de  l'Alsace-Lorraine  d'expri- 
mer sa  volonté  de  rester  allemande  ? 

Pourquoi  n'avait-elle  pas  organisé  le  plébiscite  avant  191 4, 
dans  les  provinces  arrachées  à  la  France,  alors  qu'il  lui  était 
possible,  par  des  promesses  et  par  des  menaces,  d'obtenir  le  maxi- 
mum de  suffrages  favorables  ?  D'abord,  parce  que,  en  principe, 
elle  déniait  à  la  population  asservie  le  droit  de  s'insurger  contre 
l'occupant  du  pays.  Ce  n'est  pas  une  fois,  c'est  mille  fois  que 
nos  maîtres  d'un  jour  nous  ont  dit  :  a  Nous  savons  que  vous 
ne  nous  aimez  pas,  mais  vous  resterez  allemands,  parce  que  vos 
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provinces  ont  été  achetées  avec  du  sang  allemand  et  parce  que 
nous  en  avons  besoin  pour  notre  sécurité  et  pour  notre  bien- 
être.  » 

Ils  ont  encore  refusé  d'organiser  après  coup  un  plébiscite 
parce  qu'ils  savaient  aller  au-devant  du  plus  lamentable  échec. 
Tout  au  plus  s'efforçaient-ils  d'obtenir  des  adhésions  indivi- 
duelles, auxquelles  la  presse  officieuse  donnait  la  plus  large  et 
la  plus  malhonnête  publicité. 

Que  si  l'Allemagne  a  toujours  reculé  devant  un  plébiscite, 
dont,  à  bon  droit,  elle  redoutait  le  résultat,  comment  pourrait-elle 
exiger  demain,  qu'avant  de  libérer  ses  victimes,  en  obligeât 
celles-ci  à  mendier  leur  affranchissement  comme  une  faveur. 
(Applaudissements.)  L'effroyable  attentat  contre  le  droit  des  gens, 
dont  l'Allemagne  s'est  rendue  coupable  en  1871,  serait  ainsi 
accepté  par  l'Europe,  comme  un  fait  accompli,  créant  au  criminel 
un  titre  de  propriété  légitime.  Et  nous,  qu'on  avait,  il  y  a 
46  ans,  «  vendus  »,  suivant  l'expression  énergique  de  Grosjean, 
«  comme  un  vil  bétail  »,  nous  ne  pourrions  échanger  la  servi- 
tude contre  la  liberté  qu'au  prix  d'une  nouvelle  humiliation. 

Car  c'en  serait  une  que  de  ne  nous  laisser  rentrer  chez  nous 
qu'en  solliciteurs,  alors  que  nous  avons  le  droit  le  plus  absolu 
de  reprendre,  sans  formalités,  notre  place  au  foyer  familial, 
(Vifs  a pplandissem ents.) 

Le  traité  de  Francfort  étant  déchiré,  (applaudissements)  la 
situation  est  désormais  la  suivante  :  dix  départements  français 
sont  envahis  et  occupés  par  l'ennemi  depuis  trois  ans,  les  trois 
départements  de  l'est  le  sont  depuis  47  ans.  Ils  devront  les  uns 
et  les  autres,  au  même  titre,  faire  retour  au  domaine  national, 
dès  que  les  Allemands  auront  été  contraints  de  les  évacuer.  La 
durée  de  l'occupation  ne  saurait  en  justifier  la  légitimité,  et  pas 
plus  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier,  on  ne  demandera 
aux  victimes  de  la  violence  germanique  de  sanctionner  après 
coup  la  prise  de  possession  de  leur  pays  par  les  adorateurs  de 
la  force  brutale. 

Il  n'y  a  pas  seulement  d'ailleurs  en  l'espèce  une  question  de 
droit,  mais  il  y  a  encore  une  question  de  fait.  Les  Alsaciens- 
Lorrains  ont  toujours  refusé  d'accepter  collectivement  le  fait 
accompli. 

La  protestation  de  Bordeaux  était  restée,  jusqu'en  191  à,  la 
charte  des  annexés.  Quand  bien  même,  intimidés  par  la  plus 
lâche  des  persécutions  ou  séduits  par  de  fallacieuses  promesses, 
un  cerlain  nombre  d'Alsaciens-Lorrains  auraient,  au  cours  des 
dernières  années,  donné  des  gages  de  loyalisme  aux  vainqueurs, 
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ces  défaillances  individuelles  ne  sauraient  prescrire  les  éclatantes 
manifestations  d'attachement  à  la  France  que  notre  population 
donna  en  élisant,  à  d'écrasantes  majorité,  en  1871  et  en  1874, 
les  députés  protestataires  de  l'assemblée  nationale  et  du  Reichstag. 

Si  les  élections  de  1887  furent  les  dernières  où  la  protesta- 
tion s'affirma  au  grand  jour  et  avec  un  prodigieux  éclat,  les 
autonomistes,  qui  recueillirent  l'héritage  des  lutteurs  de  la 
grande  époque,  ne  consentirent  jamais  à  ratifier  l'annexion.  Ils 
se  plaçaient  sur  le  terrain  légal,  mais  se  refusaient  délibérément 
à  sanctionner  l'acte  initial  qui  avait  consacré  l'asservissement  de 
leur  pays.  Je  ne  m'attarderai  pas  aujourd'hui  à  rappeler  les 
débats  mouvementés  du  Parlement  d'Àlsace-Lorraine,  où  cette 
pensée  s'affirmait  si  puissamment,  les  manifestations-  de  Noisse- 
viïle  et  de  Wissembourg,  qui,  par  leur  éclatante  spontanéité, 
affolèrent  le  gouvernement  de  Strasbourg,  la  fière  attitude  de 
notre  jeunesse  universitaire  pendant  les  années  qui  précédèrent 
immédiatement  la  guerre,  le  rôle  merveilleux  de  la  femme 
alsacienne-lorraine  qui  toujours  refusa  d'ouvrir  son  foyer  aux 
influences  germaniques,  les  mesures  de  rigueur  que  MM.  cle 
Buîach  et  de  Roedern  crurent,  de  1910  à  191/1,  devoir  préconiser 
pour  en  finir  avec  une  opposition  nationale  chaque  jour  plus 
entreprenante.  (Applaudissements.) 

Je  me  contenterai  de  dire  :  a  Le  plébiscite,  le  voilà.  Pen- 
dant quarante-quatre  ans,  bien  qu'ils  fussent  soumis  au  régime 
dictatorial  le  plus  oppressif  et  le  plus  arbitraire,  les  annexés  n'ont 
pas  cessé  d'exprimer  leurs  regrets  et  leurs  espérances  jusqu'à  en 
faire  hurler  de  rage  impuissante  leurs  lâches  persécuteurs.  » 
(Applaudissements.) 

D'autres  raisons,  celles-là  d'ordre  pratique,  nous  font  repous- 
ser l'idée  du  plébiscite. 

Et  d'abord,  comment  opérer  la  sélection  des  électeurs  ? 

Il  y  aurait  une  injustice  criante  à  autoriser  les  Allemands 
immigrés  à  prendre  part  au  vote.  Sur  une  population  globale  de 
1.800.000  habitants,  ces  germanisateurs  professionnels  sont  au 
nombre  de  ^oo.ooo.  Ils  furent  les  bénéficiaires  de  l'annexion.  Ils 
n'ont  aucun  droit  à  la  sanctionner. 

Par  contre  les  5oo.ooo  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  quitté  leur 
pays,  depuis  1871,  pour  venir  s'établir  en  France,  ont  déjà 
exprimé,  et  avec  quelle  énergie  !  leur  opinion.  Leur  émigration, 
dans  des  conditions  qui  souvent  furent  tragiques,  est  l'expression 
d'un  vote  qu'on  ne  pourrait  légitimement  leur  interdire  de  renou- 
veler. Encore  serait-il  malaisé  de  les  retrouver  et  d'établir,  par 
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des  pièces  authentiques,  leur  droit  de  prendre  place  au  plébis- 
cite. 

Si  l'établissement  des  listes  électorales,  pour  une  consultation 
populaire  loyale,  présente  déjà  des  difficultés  considérables,  le 
problème  se  complique  encore  davantage,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
les  organes  qui  devraient  en  assurer  le  contrôle. 

On  ne  saurait  en  effet  tolérer  que  la  consultation  populaire 
ait  lieu  sous  la  domination  allemande.  Elle  serait,  dans  cette 
hypothèse,  abominablement  truquée.  A  l'heure  actuelle,  déjà,  les 
Allemands  essayent,  à  l'aide  des  pires  moyens  d'intimidation, 
d'obtenir  des  corps  élus,  parlement,  chambres  de  commerce, 
chambres  d'artisans,  conseils  municipaux,  des  déclarations  de 
loyalisme  qu'ils  comptent  bien  exploiter  pour  prouver  que  l'Al- 
sace-Lorraine est  satisfaite  de  son  sort. 

Que  si  le  plébiscite  avait  lieu  après  l'occupation  de  nos  deux 
provinces  par  la  France,  les  Allemands  n'accepteraient  pas  le 
verdict  populaire  qu'ils  déclareraient  entaché  de  partialité. 

On  s'est  arrêté  à  une  troisième  hypothèse  ;  le  plébiscite  pour- 
rait se  faire  sous  le  contrôle  d'une  puissance  neutre.  Ce  serait  à 
mon  avis,  la  pire  de  toutes  les  solutions.  D'abord  parce  que  la 
puissance  neutre,  en  l'espèce  la  Suisse,  pourrait  difficilement, 
pendant  la  période  des  opérations  électorales,  assurer  l'ordre 
public  et  le  jeu  normal  de  l'administration,  sans  occuper  mili- 
tairement l'Alsace-Lorraine,  et  puis  surtout,  parce  que,  sous  un 
tel  contrôle,  les  partisans  de  la  neutralisation  de  notre  petit  pays 
trouveraient  de  redoutables  complicités. 

En  effet,  depuis  plusieurs  mois,  une  partie  de  la  presse  suisse 
accueille  avec  complaisance  les  articles  où  quelques  Alsaciens- 
Lorrains  dévoyés  font  une  ardente  campagne  en  faveur  de  l'auto- 
nomie complète  des  provinces  annexées. 

Or,  pendant  que  nous  gémissions  sous  le  'joug  du  vainqueur, 
nous  avions,  par  la  force  des  choses  et  faute  de  mieux,  concentré 
tous  nos  efforts  sur  la  conquête  d'une  autonomie  relative  dans  le 
cadre  de  la  constitution  de  l'empire.  Dans  les  cercles  politiques 
actifs,  cette  revendication  n'avait  que  la  valeur  d'une  solution 
provisoire,  d'un  pis  aller,  d'une  pierre  d'attente.  Dans  quelle 
mesure  cependant  la  phraséologie  compliquée,  à  laquelle  nous 
étions  condamnés,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  des  poursuites 
on  haute  trahison,  a-t-elle  eu  de  l'action  sur  l'âme  populaire  P  Je 
no  snurais  en  pré juerer,  surtout  après  les  terribles  épreuves  que 
vient  de  traverser  l'Alsace-Lorraine  pendant  la  guerre  et  les 
manœuvres  multiples  auxquelles  le  gouvernement  alsacien-lor- 
rain s'est  livré  dans  les  provinces  annexées  pour   y  développer 
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l'esprit  particulariste.  Qu'on  me  permette  seulement  de  signaler 
les  innombrables  articles  parus  depuis  le  début  de  la  guerre,  dans 
les  feuilles  germanophiles  d'Alsace-Lorraine,  où  des  publicistes 
vendus  à  l'Allemagne  s'attachaient  à  démontrer  que  toute  la 
clientèle  de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants  était  alle- 
mande, qu'un  changement  de  nationalité  entraînerait  dès  lors 
une  ruine  générale,  que  la  France  victorieuse  ne  tiendrait  aucun 
compte  des  intérêts  divergents  qu'ont  créés  nos  46  années  d'exil, 
et  qu'elle  ne  pardonnerait  pas  leurs  faiblesses  aux  soldats  alsa- 
ciens-lorrains qui,  même  par  contrainte,  auraient  porté  les  armes 
contre  elle. 

Zislin  a,  d'un  mot,  mis  au  bas  d'une  de  ses  meilleures  cari- 
catures, fait  justice  de  l'idée  du  plébiscite  organisé  dans  ces  con- 
ditions :  «  Nous  en  reparlerons  dans  k']  ans,  écrit-il  »  (Applaudis- 
sements.) La  remarque  est  plaisante,  mais  elle  est  également 
d'une  haute  philosophie.  L'Allemagne  a  occupé  l'Alsace-Lorraine 
pendant  47  ans  et  elle  a  utilisé  cette  longue  période  pour  terro- 
riser la  population  indigène,  comme  aussi  pour  créer  entre  les 
provinces  annexées  et  l'empire  d'étroites  relations  industrielles 
et  commerciales.  Elle  se  trouverait  donc  dans  la  situation  d'un 
joueur  malhonnête  qui  aurait  eu  le  loisir  de  réunir,  par  une 
manœuvre  déloyale,  tous  les  atouts  dans  sa  main.  La  partie  ne 
serait  dès  lors  égale,  que  si  le  partenaire  pouvait  s'assurer,  pen- 
dant un  temps  égal,  les  mêmes  avantages.  Il  serait  vraiment 
étrange  qu'après  le  coup  de  force  dont  elle  s'était  rendue  coupa- 
ble, il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  on  permît  à  l'Allemagne  d'en 
bénéficier  dans  la  plus  large  mesure,  alors  que  ses  victimes 
devraient  accepter  la  lutte  sans  aucune  préparation. 

Au  cours  des  dernières  semaines,  une  proposition  nouvelle 
a  été  faite  par  les  Soviets  de  Russie.  En  effet,  M.  Skobelef,  le 
délégué  des  associations  maximalistes,  a  été  chargé  de  proposer 
aux  alliés  le  plébiscite  en  Alsace-Lorraine  «  sous  le  contrôle  des 
autorités  locales  ».  Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  cette  niaise 
invention.  Qu'il  me  suffise  d'établir  que,  dans  les  provinces 
annexées,  le  pouvoir  est  exercé,  du  haut  en  bas,  depuis  le  secré- 
taire d'Etat  jusqu'au  dernier  gendarme,  par  des  Allemands  immi- 
grés, par  ceux-là  même  qui  avaient  accepté  la  mission  de  nous 
germaniser  à  l'aide  des  procédés  les  plus  violents  et  qui,  mena- 
cés dans  leur  existence,  s'appliqueraient  par  les  moyens  même 
les  plus  contestables  à  fausser  le  suffrage  populaire.  Les  Soviets 
auraient  dû  le  savoir,  mais  il  y  a  tant  de  choses  qu'ils  ignorent. 
(On  Ht.)  Me  sera-t-il  permis,  à  titre  purement  personnel,  d'ajou- 
ter que,  le  jour  où  les  maximalistes  russes  consentiront  enfin  à 
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reprendre  leur  rang  parmi  les  artisans  de  la  victoire,  on  pourra 
tenir  compte  de  leurs  conseils.  (Applaudissements.)  Jusque  là, 
il  y  aura  de  leur  part  quelque  outrecuidance  à  vouloir  imposer 
leurs  conditions  de  paix  à  ceux  qu'ils  ne  soutiennent  plus' 
dans  l'œuvre  de  guerre. 

«  France  ou  Allemagne  !  »  Si  le  plébiscite  ne  portait  que  sur 
ces  deux  termes,  c'est,  je  le  répète,  à  une  écrasante  majorité  que 
les  annexés  exprimeraient  leur  volonté  de  faire  retour  à  leur 
ancienne,  leur  vraier  leur  seule  patrie.  Si  un  troisième  terme 
s'ajoutait  au  deux  premiers,  il  en  résulterait  une  confusion  qui 
pourrait  provoquer  des  surprises  et  occasionnerait  de  toutes 
façons  des  flottements  d'opinion. 

N'oublions  pas  en  effet  qu'en  dehors  et  en  marge  des  grands 
mouvements  populaires,  se  font  souvent  valoir  les  courants 
conjugués  des  intérêts  particuliers.  En  l'espèce  nous  nous  trou- 
verions en  face  des  Alsaciens-Lorrains  ralliés,  par  calcul  plus 
que  par  sympathie  naturelle,  à  l'Allemagne,  et  qui  redouteraient 
que  la  France  ne  leur  tînt  rigueur  de  leurs  faiblesses  passées,  des 
£ens  d'affaires  qui  avaient  partie  liée  avec  les  commerçants  de 
l'empire,  de  certains  groupements  d'industriels,  de  Français  eux- 
mêmes,  qui  ne  verraient  qu'avec  inquiétude  se  développer  la  puis- 
sance productive  de  la  France  sans  accroissement  parallèle  de  la 
clientèle,  enfin  des  théoriciens  du  pacifisme  qui  naïvement  s'ima- 
gineraient qu'à  séparer  la  France  de  l'Allemagne  par  une  chaîne 
ininterrompue  d'Etats  neutres,  on  écarterait  à  tout  jamais  toute 
rencontre  sanglante  entre  les  deux  Etats  rivaux. 

Cette  dernière  objection  n'a  aucune  valeur.  En  iQi/i,  les  Alle- 
mands n'ont  pas  hésité  à  violer  la  neutralité  de  la  Belgique  et 
celle  du  Luxembourg.  Après  cette  expérience,  bien  candide  serait 
celui  qui  s'imaginerait  dresser  devant  leurs  appétits  une  barrière 
infranchissable  en  neutralisant  la  petite  Alsace-Lorraine. 

Nos  deux  industrieuses  provinces  ne  seraient  d'ailleurs  viables 
qu'à  la  condition  de  faire  partie  intégrante  d'un  grand  organisme 
économique.  Entourées  de  barrières  douanières  infranchissables, 
elles  ne  tarderaient  pas  à  s'anémier  et  à  mourir. 

Leur  maintien  dans  le  Zollverein  allemand  entraînerait,  tôt  ou 
tard,  leur  asservissement  politique.  La  désannexion  ne  serait 
dès  lors  que  provisoire.  D'un  autre  côté,  l'union  douanière  avec 
la  France  ne  serait  guère  possible,  puisque  les  avantages  du 
rapprochement  politique  ne  compenseraient  plus,  dans  cette 
hypothèse,  le  déplacement  de  l'axè  économique  du  pays.  Resterait 
l'union  douanière  avec  la  Suisse  d'un  côté,  la  Belgique  et  le 
Luxembourg  de  l'autre  ;  combinaison  bien  aventureuse,  puisque 
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dans  ces  quatre  Etals  les  intérêts  sont,  par  la  nature  même  de 
leur  production,  tout  à  fait  divergents. 

L'Alsace-Lorraine  ne  pourrait  d'ailleurs  pas  être  honnête- 
ment neutralisée  ;  et  voici  pourquoi  :  pendant  ans  d'occupa- 
tion allemande  du  pays,  tous  les  postes  administratifs  y  ont 
été  accaparés  par  des  immigrés  allemands,  qui  les  considéraient 
comme  des  fiefs  de  famille.  Les  indigènes,  ou  bien  parce  qu'ils 
s'étaient  volontairement  tenus  à  l'écart  des  fonctions  publiques, 
ou  bien  parce  qu'on  les  en  éloignait  systématiquement,  ne 
seraient  donc  pas  à  même,  et  cela,  pendant  une  très  longue 
période,  de  fournir  le  personnel  nécessaire  de  remplacement.  Nous 
nous  trouverions  dès  lors  en  face  d'un  Etat  théoriquement  neutre, 
mais  en  pratique  gouverné  et  administré  par  les  plus  chauvins 
de  tous  les  Allemands,  par  ceux-là  même  qui  avaient  accepté  la 
mission  de  germaniser  par  la  violence  les  habitants  des  provinces 
annexées  et  qui  s'en  étaient  acquittés  sans  se  laisser  arrêter  par 
aucun  scrupule  de  légalité.  Dans  ces  conditions  l'autonomie  com- 
plète serait  la  pire  de  toutes  les  duperies. 

Elle  doit  donc,  dans  l'intérêt  même  des  Alsaciens-Lorrains, 
être  écartée  et,  dans  l'hypothèse  du  plébiscite,  la  seule  solution 
rationnelle,  celle  qui  se  base  sur  les  données  de  l'histoire,  comme 
sur  celles  de  la  raison,  serait  le  dilemme  :  Français  ou  Allemands. 

Puisque  j'ai  mentionné  l'argument  historique,  dont  les  Alle- 
mands abusent,  qu'on  me  permette  encore  de  faire  une  remarque 
qui  a  bien  sa  valeur.  L'Alsace  et  la  Lorraine  ont  été  unies  au 
Saint  Empire  par  des  liens  très  lâches,  du  ixe  au  xvn  siècles, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  notion  de  patrie  collective  était 
inconnue.  Encore  est-il  opportun  de  relever  que  l'héritière  du 
Saint-Empire  n'est  pas  la  Prusse,  mais  l'Autriche. 

La  Prusse  ne  peut  invoquer  aucun  droit  historique  sur  la 
Silésie,  la  Westphalie,  les  provinces  rhénanes,  le  Schîeswig,  le 
Hanovre,  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud,  à  plus  forte  raison 
sur  l'Alsace-Lorraine.  Tous  ses  agrandissements  territoriaux  (les 
plus  anciens  datent  de  deux  siècles),  se  sont  opérés  par  le  seul 
droit  de  conquête.  Aucun  Etat,  aucune  province  ne  s'est  donné  à 
elle.  Tout  ce  qu'elle  possède  est  le  fruit  de  rapines  récentes.  Les 
Prussiens  se  moquent  donc  de  nous  quand  ils  font  appel,  pour 
justifier  leurs  crimes,  à  l'histoire,  à  l'origine  racique  et  à  la  simi- 
litude de  langue  des  peuples  qu'ils  ont  asservi  par  la  force. 

Il  y  a  quelques  semaines,  au  congrès  socialiste  de  Wurtz 
bourg,  le  député  Emmel  a  déclaré  ce  qui  suit  :  «  1/ Alsace-Lor- 
raine doit  rester  terre  allemande.  Si  nous  permettions  à  la  popu- 
lation d'Alsace-Lorraine  de  décider  de  son  sort,  il  faudrait  ëga- 
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lement  autoriser  les  populations  de  Hesse,  d'Oldenbourg  ou  de 
réimporte  quel  Etat  allemand  à  décider  si  elles  veulent  se  réunir 
à  l'Angleterre  ou  à  la  France  ».  On  ne  saurait  argumenter  avec 
une  logique  plus  serrée.  Dès  lors  que  l'empire  germanique  se 
rallierait  à  l'idée  d'un  plébiscite  en  Alsace-Lorraine,  nous  aurions 
le  droit  et  le  devoir  de  lui  dire  :  «  Il  y  a  encore  en  Allemagne 
d'autres  groupements  nationaux  qui  n'ont  jamais  accepté  l'an- 
nexion brutale  de  leurs  territoires  à  la  Prusse  ;  les  Danois  du 
Schïeswig,  qui  envoyaient  régulièrement  un  député  protestataire 
au  Reichstag,  les  Hanovriens  qui  sont  restés  inébranlablement 
fidèles  à  leur  dynastie  détrônée,  les  habitants  autochtones  de  la 
Posnanie,  qui  n'ont  jamais  renoncé  à  l'espoir  de  restaurer  l'an- 
tique royaume  de  Pologne.  Pourquoi  les  alliés  accepteraient-ils 
le  plébiscite  en  Alsace-Lorraine  sans  l'exiger  en  même  temps  dans 
les  autres  provinces  protestataires  du  grand  Etat  du  Nord  ? 

Les  Allemands,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'ont  jamais 
pensé,  dans  leurs  entreprises  annexionnistes,  à  consulter  les  peu- 
ples dont  il  convoitaient  les  richesses.  La  guerre  actuelle  ne  devait 
être  pour  eux  qu'une  nouvelle  entreprise  de  brigandage. 

Se  sont-ils  assagis  depuis  igiA  P  D'aucuns  l'ont  prétendu.  À 
ces  naïfs  j'opposerai  de  nouveau  les  déclarations  du  socialiste 
Emmcl  au  congre  de  Wurtzbourg  :  «  La  richesse  de  ces  provinces 
(l'Alsace  et  la  Lorraine)  en  matières  premières  est  une  raison  suf- 
fisante pour  imposer  à  l'Allemagne  le  devoir  de  garder  ces  ter- 
ritoires ». 

Vous  l'avez  bien  entendu  :  «  Une  raison  suffisante  j  »  Les 
préférences  nationales  des  habitants  n'ont  aucune  valeur.  On  ne 
les  avait  pas  consultées  en  1871,  on  ne  pense  pas  davantage  à  les 
consulter  aujourd'hui.  Leur  pays  est  riche,  donc  l'Allemagne  le 
garde.  Et  c'est  un  représentant  de  l'extrême-gauche  qui  soutient 
cette  monstrueuse  théorie  aux  applaudissements  des  majoritaires, 
comme  des  minoritaires  du  congrès  socialiste,  en  l'an  de  grâce 
191 7,  après  trois  années  de  guerre. 

Ce  n'est  pas  tout,  admettons  un  instant  que,  contrainte  par  la 
nécessité,  l'Allemagne  propose  le  plébiscite  et  que  ïa  France, 
cédant  aux  sollicitations  des  pacifistes,  l'accepte.  Quelle  sera  la 
siluation  ? 

La  période  électorale  est  ouverte.  Français  et  Allemands  font 
de  la  surenchère  électorale.  La  Prusse  offre  aux  Alsaciens-Lor- 
rains les  libertés  politiques  et  religieuses  les  plus  larges.  Les 
engagements  les  plus  solennels  ne  lui  coûtent  rien,  puisqu'elle  est 
bien  décidée  à  n'en  tenir  aucun  compte  dès  que  les  circons- 
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tances  lui  permettront  de  les  oublier.  La  France  est  entraînée,  à 
son  tour,  à  faire  des  promesses,  qu'elle  tiendra,  le  cas  échéant, 
mais  dont  l'observation  aura  pour  conséquence  une  atteinte 
durable  portée  à  son  unité  nationale.  Tout  naturellement  les 
Alsaciens-Lorrains,  objets  de  ces  sollicitations  contradictoires, 
feront  leurs  conditions.  Nous  aurons  donc  le  spectacle  dégradant 
d'une  mère  qui,  pour  retrouver  l'affection  de  ses  enfants,  sera 
obligée  d'acheter  leurs  suffrages,  et  celui,  plus  honteux  encore, 
de  citoyens  qui  mettront  leur  cœur  à  l'encan.  (Applaudissements) 

Je  l'ai  déjà  dit  ailleurs  :  pendant  nos  46  ans  d'exil  la  légis- 
lation française  et  celle  de  l'Alsace-Lorraine  ont  cheminé  en  des 
sens  différents  et  il  en  est  résulté  des  opposilions  d'intérêts  maté- 
riels et  moraux  dont  il  faudra  tenir  largement  compte  au  lende- 
main du  retour  de  nos  provinces  dans  la  grande  patrie.  Encore 
voulons-nous  devoir  ces  ménagements  à  la  générosité  de  la 
France  ;  il  serait  abominable  de  notre  part  de  les  lui  extorquer 
par  un  abominable  chantage.  (Applaudissements.) 

Le  grand  argument  que  les  partisans  du  plébiscite  nous 
opposent  est  le  suivant  :  «  II  faut  que  toute  pensée  de  revanche 
disparaisse  à  l'avenir.  Or,  si  la  population  de  l'Alsace-Lorraine 
exprime  sa  volonté  de  redevenir  française,  la  Prusse  renoncera 
pour  toujours  à  revendiquer  des  provinces  qui  l'auront  reniée  ». 

Vaine  et  déconcertante  espérance.  Les  Prussiens,  depuis 
Bethmann-Hollweg  et  Hertling  jusqu'à  Scheidemann  et  Emmel, 
n'ont  jamais  cessé  de  déclarer  que  les  sentiments  des  annexés 
leur  étaient  indifférents,  mais  que  les  richesses  de  l'Alsace- 
Lorraine,  surtout  ses  richesses  minières,  étaient  indispensables  à 
la  prospérité  de  l'empire.  Ils  continueront  donc,  après  avoir  été 
chassés  de  nos  provinces,  à  les  convoiter  et  à  préparer  leur  reprise. 
Le  seul  moyen  d'écarter  toute  idée  de  revanche  est  et  reste  donc 
d'écraser  suffisamment  le  militarisme  prussien  pour  qu'il  lui  soit 
désormais  matériellement  impossible  d'y  penser. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  nous  repoussons  le  plébis- 
cite. S'en  suit-il  que  l'Alsace-Lorraine  ne  devra  pas  ratifier  son 
adhésion  au  traité  à  intervenir  P  Nullement.  Au  lendemain  de  la 
victoire,  la  France  se  fera  un  devoir  et  un  honneur  de  demander 
à  ses  enfants  retrouvés  de  sanctionner  par  des  élections  législa- 
tives l'acte  qui  leur  aura  rendu  leur  vraie  nationalité.  Or,  je  m'en 
porte  garant,  pas  un  seul  candidat,  à  quelque  parti  qu'il  appar- 
tienne, n'aura  l'audace,  dans  sa  profession  de  foi,  de  regretter 
l'affranchissement  de  son  pays.  Tous  au  contraire  exprimeront  leur 
attachement  indéfectible  à  la  France.  Nous  l'aurons  alors  le 
plébiscite  souhaité,  mais  il  se  produira  dans  des  conditions  nor- 
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maies.  La  France  rentrée  chez  elle,  après  une  absence  d'un  demi- 
siècle,  enregistrera  ce  vote  avec  un  légitime  orgueil  et  la  société 
des  nations,  si  tant  est  que  le  plan  généreux  du  ,  président  Wil- 
son  doive  aboutir,  se  portera  garante  de  la  restauration  définitive 
du  droit. 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  qu'en  rappelant  l'immortelle 
déclaration  de  Bordeaux,  cette  protestation  d'une  si  puissante 
dialectique  et  d'une  si  prodigieuse  énergie,  où,  comme  dans  une 
vision  prophétique,  les  27  représentants  des  départements  sacri- 
fiés, élus  à  d'écrasantes  majorités  par  la  population  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  déjà  occupées  par  les  troupes  allemandes,  s'ins- 
crivaient d'avance  en  faux  contre  toute  consultation  populaire 
par  laquelle  on  pourrait  plus  tard  essayer  de  ratifier  l'attentat 
commis  en  1871  contre  le  droit  des  gens  :  «  En  foi  de  quoi  nous 
prenons  nos  concitoyens  de  France,  les  gouvernements  et  les  peu- 
ples du  monde  entier  à  témoins  que  nous  tenons  d'avance  pour 
nuls  et  non  avenus  tous  actes  et  traités,  votes  ou  plébiscites,  qui 
consentiraient  abandon  en  faveur  de  l'étranger  de  tout  ou  partie 
de  nos  provinces  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  »  (Vifs  applaudis- 
sements.) 
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